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PREFACE

Le département du Nord, si riche en travaux historiques de tout genre, se trouve presque absolument dépourvu d'ouvrages biographiques, et quelle région pourtant a produit plus d'hommes de valeur et de génie ? 

Une Galerie douaisienne (par H. R. Duthillœul), une petite Biographie dunkerquoise, un Essai de Biographie lilloise (par H. Verly) et une Biographie valenciennoise (par Hécart), tels sont les seuls travaux présentant quelque ensemble qui aient paru sur la matière. A défaut d'un plus illustre ou d'un plus savant, nous avons voulu combler cette lacune. Si nous n'apportons pas dans cette œuvre les brillantes qualités de style et d'érudition qu'on eût aimé d'y rencontrer, nous y avons mis du moins toute notre conscience et toute l'ardeur de notre amour pour le cher pays natal. 

Nous réservant de publier plus lard un ouvrage d'ensemble sur le département sous le titre de Dictionnaire historique nous procédons actuellement, par monographies d'attente, à l'étude des hommes et des choses de notre région. Nous avons consacré déjà deux volumes, qui forment une première série, à l'histoire et à la bibliographie de nos journaux ; voici une seconde série, celle-ci principalement biographique, concernant les parlementaires du Nord. 

Nous avons le ferme espoir que notre ouvrage sera favorablement accueilli, car nous avons mis tous nos soins à le rendre aussi utile qu'intéressant ; nous n'avons rien négligé non plus pour en faire un livre d'une exactitude et d'une probité rigoureuses, d'une impartialité absolue ; un livre digne, en un mot, de nos concitoyens et du sujet si grave que nous y traitons. 

Bien que tous les chiffres, toutes les dates, tous les faits que nous relatons aient été scrupuleusement contrôlés sur les pièces officielles, nous savons, par expérience, avec quelle facilité des erreurs se glissent dans un travail de ce genre; aussi sollicitons-nous humblement l'indulgence du lecteur pour nous pardonner celles qui nous auraient échappé. Nous les regrettons par avance et nous accueillerons avec la plus vive reconnaissance toutes les rectifications nécessaires. 

Nous avons dû parfois signaler et redresser des erreurs chez nos devanciers ; nous tenons à déclarer ici que nous l'avons fait sans pédanterie et sans aucune espèce d'acrimonie, in omnibus caritas, non pour désobliger ou critiquer, mais dans le seul intérêt de la vérité historique. 

Il est assez d'usage, dans une préface, que l'auteur énumère avec complaisance toutes les difficultés rencontrées dans l'édification de son œuvre, si modeste soit-elle. Le lecteur voudra bien nous permettre de passer outre, il trouvera plus  d'intérêt à connaître, sans autre préambule, quelle est l'économie de cet ouvrage et ce qu'il peut espérer d'y trouver. 

Nous avons divisé notre travail en quatre livres comprenant chacun un groupe des nombreux gouvernements que nous avons eu depuis 1789, savoir : 

I. La Révolution. - Ancienne monarchie. Les États-généraux. L'Assemblée constituante. L'Assemblée législative. - La première République. La Convention. Le Directoire. 

II. Le Consulat et l'Empire. La Restauration. Les Cent jours. - La deuxième Restauration.

III. La Monarchie de Juillet. La deuxième République. Le second Empire. 

IV. Le Gouvernement de la Défense nationale. L'Assemblée nationale; La troisième République sous la constitution de 1875. 

Nous avons subdivisé chacun de ces livres en trois parties : 1° une relation historique et statistique aussi rapide que le sujet le comporte; 2° des notices biographiques sur tous nos personnages politiques ; 3° une bibliographie. 

Chacune des relations historiques a été divisée en autant de chapitres qu'il y a eu d'élections générales, et ces chapitres sont eux-mêmes subdivisés en autant de paragraphes que cela a été reconnu nécessaire pour donner plus de clarté au sujet et pour faciliter les recherches. Il n'eût pas été commode, sans cette précaution, de se retrouver dans le dédale des élections auxquelles notre département a procédé depuis 1789 : nous en avons compté 33 générales depuis cette époque jusqu'au 1er janvier 1898, et si nous y ajoutons les 70 élections partielles nécessitées par des décès ou des démissions, nous arrivons au joli total de 103 élections, sans compter les ballottages. 

La partie biographique compose une galerie complète de tous les ministres, pairs, sénateurs, représentants et députés de notre département. Nous donnons pour chacun d'eux, d'abord leur état-civil aussi exact que possible, puis un résumé de leur vie et de leurs travaux parlementaires, les différentes situations qu'ils ont occupées, enfin les appréciations de leurs contemporains, sans négliger, à l'occasion, le côté anecdotique toujours si curieux et instructif. Un alinéa spécial, sous la rubrique Œuvres y énumère ensuite les ouvrages personnels, littéraires, politiques ou autres, mais ceci pour les personnages nés dans notre département seulement; pour les autres, nous nous contentons d'indiquer les ouvrages qu'ils ont publiés à l'occasion de leur mandat. Un autre alinéa, intitulé Iconographie rappelle les portraits publics et les endroits où on les rencontre. Le tout est terminé par un dernier alinéa : Sources y indiquant les principaux imprimés, critiques ou laudatifs, satiriques et autres, consacrés à nos représentants. 

La bibliographie qui forme la troisième partie de chaque livre est relative aux élections et aux élus, ainsi qu'à l'histoire électorale. Elle est divisée en trois paragraphes : le premier comprend les documents originaux, le deuxième, les ouvrages de seconde main, et le troisième, les ouvrages cités seulement dans le cours de notre travail et qui ne traitent qu'indirectement ou accessoirement de notre sujet. 

Une dernière déclaration : nous avons puisé nos renseignements partout ; nous avons mis à contribution les archives du Nord et les archives nationales; quelques personnes nous ont encore apporté le secours si apprécié de leur érudition et nous les en remercions de tout cœur. Parmi ces dernières, nous nous plaisons à signaler tout particulièrement M. Quarré-Reybourbon qui a bien voulu mettre sa riche bibliothèque à notre disposition, ce qui nous a permis de rendre plus complètes les parties bibliographiques de cet ouvrage, et M. l'abbé Guyot, le savant curé de Walincourt, qui nous a puissamment secouru pour la biographie des personnages ecclésiastiques.




PREMIERE PARTIE : HISTOIRE ELECTORALE ET PARLEMENTAIRE


CHAPITRE I.
 LES ETATS-GENERAUX ET L'ASSEMBLEE CONSTITUANTE.

L'histoire électorale de la France commence lors de la convocation des États-Généraux en 1789; celle de notre département ne devrait débuter rigoureusement qu'au moment où s'ouvrent les scrutins pour la nomination des membres de l'Assemblée législative (26 août 1791) puisque le département du Nord ne fut créé qu'en 1790. 

Il est cependant indispensable que nous comprenions dans cette étude les élections de 1789, première origine du suffrage universel, et que nous parlions de l'Assemblée nationale constituante qui est la véritable introduction de notre histoire parlementaire contemporaine.

I. Convocation des États-Généraux. - Mécanisme électoral. - Aperçu géographique. - Les faits qui amenèrent la convocation des États-Généraux sont trop connus de nos lecteurs pour que nous sentions la nécessité de les exposer de nouveau ; il nous suffira de rappeler ici que c'est à la suite de l'infructueuse assemblée des notables de 1787, que cette convocation fut demandée par le général de la Fayette et promise par le roi Louis XVI. Un arrêt du conseil royal du 8 août 1788 en fixa la réunion au 1er mai 1789 date qui fut ultérieurement reculée au 4 du même mois. 

Un peu plus tard (décembre 1788), les notables se réunirent pour étudier la question de la composition de la future assemblée générale. Ils furent d'avis qu'il y avait lieu de maintenir les errements des États-Généraux de 1614 c'est-à-dire la distinction des députés en trois ordres à peu près égaux quant au nombre. Il y avait aux États-Généraux de 1614 : 140 députés du clergé 152 de la noblesse, et 181 membres du tiers-état. 

Cependant, le roi n'adopta pas cet avis et, sur un rapport du ministre Necker Louis XVI décida libéralement que les membres de la nouvelle Assemblée seraient au moins au nombre de mille, et que les députés du tiers-état formeraient un total égal à celui de la noblesse et du clergé réunis. Ces prescriptions furent exactement suivies, et les États-Généraux de 1789, composés de 1214 membres, comprirent 285 députés de la noblesse, 308 du clergé et 621 du tiers-état. 

Comment se firent les élections ? - C'est dans un règlement du 24 janvier 1789 qu'il faut en aller chercher le mécanisme un peu compliqué. La population et le montant des contributions de chaque bailliage servirent de base pour la quotité des représentants de chaque ordre. 

Quant aux électeurs, leur nombre et leur capacité étaient différents pour chaque ordre.

En ce qui concerne les deux premiers ordres, tous les nobles et seuls les membres du clergé possédant bénéfice ou étant curés de paroisse, élurent directement leurs députés. Les autres membres du clergé, c'est-à-dire les ecclésiastiques sans bénéfice et les communautés religieuses, nommèrent des délégués à raison de un par vingt votants et par communauté, à l'effet de les représenter à l'assemblée du bailliage. 

Pour le tiers-état les élections devaient donner lieu à deux opérations : 1° la constitution des assemblées primaires; 2° la nomination des députés. Pour la constitution des assemblées primaires tous les Français âgés de 25 ans, domiciliés et payant six livres d'impôts se réunirent et nommèrent au scrutin de liste un électeur du deuxième degré pour cent d'entre eux. Ces électeurs du deuxième degré s'assemblèrent ensuite au chef-lieu du bailliage où, réunis aux électeurs du deuxième degré nommés par les membres des corporations, ils procédèrent à la deuxième opération, nomination des députés qui se fit au scrutin secret par tête et à la pluralité des voix. 

Ces prémisses posées, il est de toute nécessité, pour l'intelligence de ce qui va suivre, que nous rappelions très succinctement les divisions administratives de notre région, au moment où s'ouvrirent les importantes opérations électorales de 1789. 

Notre département fut formé en 1790 des quatre portions territoriales suivantes : la Flandre maritime (arrondissements de Dunkerque et d'Hazebrouck) et la Flandre wallonne (arrondissements de Lille et de Douai), qui formaient avec l'Artois, l'intendance de Flandre et d'Artois ; le Hainaut (arrondissements de Valenciennes et d'Avesnes) et le Cambrésis (arrondissement de Cambrai), qui formaient l'intendance du Hainaut. 

La Flandre maritime comprenait : l'échevinage de Dunkerque (ville de Dunkerque et sa banlieue) ; la châtellenie de Bourbourg (canton de Gravelines et une partie de celui de Bourbourg) ; la châtellenie de Bergues (partie des cantons de Dunkerque, de Bergues, d'Hondschoote, de Steenvoorde, et de Wormhout) ; la châtellenie de Cassel (une grande partie de l'arrondissement d'Hazebrouck) ; la châtellenie de Bailleul (partie des cantons de Bailleul), siège du bailliage de Bailleul où se réunirent tous les électeurs de la Flandre maritime pour la nomination des députés de cette province. 

La Flandre wallonne se composait de deux territoires importants : la châtellenie de Lille (à peu près tout l'arrondissement de Lille actuel), et la châtellenie de Douai et Orchies (à peu près tout l'arrondissement de Douai). C'est dans ces deux villes que se firent respectivement les élections des bailliages dont elles étaient le centre. 

Le Hainaut comprenait la ville de Valenciennes, qui élut ses députés communaux, et les deux bailliages principaux du Quesnoy et d'Avesnes, où se firent les élections des députés, savoir : au Quesnoy, ceux de la châtellenie de Bouchain et de la prévôté du Quesnoy (arrondissement de Valenciennes et partie de ceux de Cambrai et Douai); à Avesnes, ceux de la prévôté de Bavai, de la prévôté de Maubeuge et de la terre ou pairie d'Avesnes (arrondissement d' Avesnes). 

Enfin, dans le Cambrésis, les électeurs se réunirent à Cambrai, siège du bailliage, pour la nomination des députés de cette province. 

Nous sommes maintenant en mesure d'aborder avec fruit les opérations électorales de la grande année. 

II. Les Élections - Les Élus - La convocation des États-Généraux n'avait pas été attendue dans notre pays sans une certaine émotion, justifiée d'ailleurs par les événements ultérieurs. 

Dès la publication du règlement du 24 janvier 1789, des difficultés s'élevèrent dans la Flandre au sujet de la nomination des députés. En fait, d'après ce règlement, le tiers état de la Flandre wallonne notamment, qui était un pays d'états (1), n'eût pas été représenté ; cet ordre n'aurait eu pour électeurs que le magistrat de la ville de Lille et des députés des villes de Douai et Orchies, auxquels on aurait adjoint les délégués de Cassel, Bergues, Bailleul, Dunkerque Gravelines, Merville, ceux du territoire de Wervicq et de Warneton-Sud, et 15 députés des campagnes, dont 6 de la Flandre wallonne et 9 de la Flandre maritime. 

Les diverses corporations de Lille se réunirent aussitôt, de même que les principaux corps d'état et communautés de Douai, des mémoires furent rédigés, des protestations signées, et un règlement conforme au vœu général fut substitué au premier projet.

Cette importante question une fois réglée, les électeurs du premier degré commencèrent à se réunir dans leurs paroisses respectives, à l'effet d'y nommer les délégués qui devaient procéder dans les assemblées bailliagères à l'élection des députés ; on rédigeait aussi dans ces assemblées primaires les projets de cahiers de doléances qui, réunis et fondus, allaient former les cahiers de doléances des divers bailliages. On comprendra qu'il nous soit impossible d'entrer dans le détail de toutes ces réunions préliminaires, mais en ce qui concerne les cahiers de doléances des bailliages, on en trouvera dans la partie bibliographique de ce livre la liste aussi complète que possible. 

Nous pouvons d'autant mieux nous abstenir d'analyser tous ces cahiers qu'une étude approfondie en a été faite, il y a quelques années (1889), dans les colonnes de l’Écho du Nord : nous voulons parler de l'intéressant travail publié par M. Ardouin-Dumazet, aujourd'hui rédacteur militaire au Temps, travail qui a paru en un volume la même année. 

Les assemblées bailliagères en tant qu'assemblées électorales, doivent seules retenir notre attention et nous y arrivons immédiatement, en suivant l'ordre alphabétique. 

Bailliage d'Avesnes. - Les trois ordres de ce bailliage eurent, pendant la confection de leurs cahiers de doléances, plusieurs réunions communes, et il n'est pas sans intérêt de noter que la noblesse et le clergé avaient, de leur propre mouvement, décidé qu'ils étaient prêts à supporter les charges de l’État dans la même proportion que le tiers. 

L'ordre du clergé procéda à ses élections le 17 avril et nomma pour député : Jacques-Joseph Besse, curé de Saint-Aubin, et comme suppléant : Augustin Carlier, curé de Bavai, celui-là même dont les collections archéologiques figurent aujourd'hui dans le musée de Douai. 

L'ordre de la noblesse se réunit le 16 avril aux mêmes fins et élut comme député, au premier tour de scrutin (par 22 voix) : Pierre-François-Balthazar-Genech de Sainte-Aldegonde, colonel du régiment de Champagne-Cavalerie, M. Préseau d'Hujemont fut élu suppléant à la pluralité des voix ; il ne siégea pas à l'Assemblée constituante, mais son fils fut plus tard (1822) député du Nord. 

Le tiers-état, de son côté, réuni en l'hôtel-de-ville d'Avesnes, procédait, le 17 avril, à l'élection de ses députés qui furent : François-Augustin-Pompée Hennet, prévôt royal et garde-scel à Maubeuge, élu au premier tour de scrutin et Charles Darches (que le procès-verbal de l’élection appelle Darche d'Etroucourt ou de Troucourt) maître de forges à Mariembourg. Cette commune qui fait aujourd'hui partie de la Belgique (province de Namur) était alors comprise dans le Hainaut français, de même que Philippeville, Barbençon, etc. 

Bailliage de Bailleul. - L'ordre du clergé se réunit à Bailleul, dans la salle du collège royal, sous la présidence de Mgr d'Arberg, évêque d'Ypres (2), les 31 mars, 1er, 2 et 3 avril et employa les trois premiers jours à la rédaction de son cahier de doléances qui ne fut pas adopté à l'unanimité; il procéda, le quatrième jour, à l'élection de ses deux députés, savoir : Pierre-Cornil Blanckaert, doyen de chrétienté à Wormhout, et Jean-Baptiste Roussel, curé de Blaringhem. Mais, le 8 avril, le doyen Blanckaert écrivait à son évêque pour lui annoncer sa résolution de ne pas accepter le mandat qui lui était confié ; il invoquait son âge et ses infirmités. Une nouvelle réunion du clergé fut donc convoquée pour le 14 du même mois. L'assemblée, ne jugeant pas suffisante la lettre de Blanckaert lui fit signer une démission en règle et nomma sans désemparer pour le remplacer : Charles-Alexandre, comte d'Arberg et de Vallengrin, évêque d'Ypres.

Nous verrons plus tard que l'évêque d'Ypres fut invalidé, c'est pourquoi nous noterons ici que le clergé dut se réunir à nouveau le 15 septembre pour remplacer ce député, qu'il élut Guillaume-Joseph Van den Bavière, curé de Terdeghem, comme titulaire, et à tout événement (ce qui d'ailleurs ne fut pas inutile), comme suppléant : Martin-Liévin Palmaert, curé desservant de Mardyck. 

L'ordre de la noblesse pour sa part, après avoir aussi consacré trois jours à la rédaction de son cahier de doléances, procéda le 9 avril à l'élection de ses deux députés : Anne-Louis-Alexandre de Montmorency, prince de Robecq, lieutenant-général, commandant pour Sa Majesté au gouvernement de Flandres, à Lille, qui fut élu, dit le procès-verbal, « par acclamation », et Charles-François Mouton, marquis de Harchies, capitaine au régiment de Bresse. Dans la prévision que « ces députés ne fussent, pour un motif quelconque, empêchés de remplir leur mission », le même ordre nomma deux suppléants, qui d'ailleurs ne furent pas appelés à siéger : le marquis d'Esquelbecq et M. Lenglé de Shoebecque, ancien conseiller au parlement de Flandre. Ce dernier fut l'un des plus chauds partisans de la candidature de Calonne, dont nous parlons plus bas ; c'est une faute qu'il expia plus tard en portant sa tête sur l'échafaud révolutionnaire. 

Nous ne serions pas complet si nous omettions de signaler un incident qui se produisit au cours des réunions préliminaires de la noblesse. Le 30 mars, à onze heures du soir, arrivait à Bailleul un personnage qu'on n'y attendait guère : c'était M. de Calonne, l'ancien ministre des finances ! 

Il se proposait d'assister à l'assemblée de la noblesse et de se faire élire député. Dès son arrivée, il rendit des visites, malgré l'heure avancée, et le lendemain, on le vit partout, se multipliant, se faisant aimable. Mais comme il se présentait à la poste aux chevaux pour surprendre dans leur chambre deux nobles de la province, l'ex-ministre fut l'objet d'une petite manifestation qui dut lui ouvrir les jeux sur le sort de sa candidature. Quelques délégués du tiers-état lui remirent un mémoire où se lisaient en grosses lettres ces mots : « Monseigneur, payez le déficit ! » Cependant un attroupement de plus de deux cents personnes s'était formé ; plusieurs d'entre elles voulaient « caresser Monseigneur » à coups de pierres et de bâtons. Le lieutenant de la maréchaussée, le chevalier de la Roche, commençait à s'inquiéter; un notaire d'Estaires, M. Marchand, s'avançant vers M. de Calonne « lui fit entendre de dures vérités » ; ce dernier prit alors le parti de gagner lestement la maison du lieutenant-général du bailliage et de s'y tenir coi. Il n'avait rien de mieux à faire. 

Pendant ce temps, la noblesse s'était réunie et avait rédigé contre la candidature de M. de Calonne une protestation très ferme, dans laquelle on rappelait qu'il avait été « publiquement inculpé dans son honneur et dans son intégrité », qu'il avait été « rendu plainte contre lui, à la requête de M. le Procureur général en déprédations excessives envers l’État et abus de tous genres pendant son administration des finances. (3) » 

L'ordre du tiers-état, à qui cette protestation fut communiquée sans retard, prit immédiatement, et à l'unanimité, une délibération qui excluait formellement de Calonne.

Cette résolution fut également prise par l'assemblée du clergé. 

Le 1er avril y dès l'aube du jour, de Calonne partait pour Dunkerque, et quelques heures plus tard, le Tiers-état assemblé votait contre lui une motion très violente qui devait être imprimée à cinq mille exemplaires ! 

Tous les détails que nous donnons sur le séjour de M. de Calonne à Bailleul sont en grande partie tirés d'un petit journal qui parut alors dans cette ville, sans nom d'imprimeur, et que nous avons omis de signaler dans notre bibliographie de la presse du département du Nord. Il est intitulé : Journal des opérations d'une partie des députés des trois ordres des habitants de la Flandre maritime (Bailleul, 1789, in-8°, 8 p.). Nous en connaissons qu'un numéro à la Bibliothèque nationale. Il nous semble avoir été imprimé à Lille chez Peterinck-Cramé. 

Arrivons maintenant aux opérations du tiers-état dont les réunions furent nombreuses et ne se terminèrent que le 10 avril, sous la présidence de M. Van Pradelles de Palmaert, lieutenant-général du bailliage et siège présidial de Flandres à Bailleul, par l'élection des quatre députés de cet ordre, savoir : Jean-Baptiste-Louis de Kytspotter, lieutenant-général criminel au bailliage et siège présidial de Bailleul ; Pierre-Antoine Herwyn, conseiller pensionnaire de la ville d'Hondschoote ; François-Joseph Bouchette, avocat à Bergues ; Henri-Bernard Delattre De Balzaert, avocat à Merville. 

Bailliage du Cambrésis. - Dans le Cambrésis, les choses se passèrent plus rapidement. Le 17 avril, dans une des salles de l’archevêché, le clergé nommait député Martin-Joseph Bracq, curé de Ribécourt. Auparavant, dans une séance tenue le 14 avril, dans le chœur de l'église abbatiale du Saint- Sépulcre, sous la présidence de M. de Rohan, archevêque de Cambrai, l'assemblée avait décidé « avec les transports les plus éclatants de désintéressement et de patriotisme », de faire l'abandon des privilégies pécuniaires du clergé. 

La noblesse, dans sa réunion du 18 avril, avait élu, comme député, Louis-Marie, marquis d'Estourmel, maréchal de camp des armées du roi. 

Enfin, le tiers-état tint sa dernière séance le 17 avril, dans l'église du Saint-Sépulcre, et nomma pour le représenter deux députés : Antoine-Charles-Joseph Mortier, négociant au Cateau, avec 11 voix au-dessus de la moitié des suffrages; Charles-Guislain Delambre, cultivateur à Boiry-Notre-Dame, « avec 24 voix au-dessus de la moitié », et comme suppléant : Jean-Jacques Maronnier, fermier à Elincourt. Ce dernier ne fut pas appelé à siéger.

Bailliage de Douai et Orchies. - L'ordre du clergé se réunit à Douai le 3 avril et élut comme député : Jean-Léonard Breuvart, curé de Saint-Pierre, à Douai. 

L'ordre de la noblesse procéda à l'élection de son député le 13 avril ; ce fut Eustache-Jean-Marie, marquis d'Aoust, ancien officier, propriétaire à Cuincy, qui réunit la pluralité des voix. Le lendemain, le même ordre nommait, comme député suppléant, Albert-Marie-Auguste Bruneau, marquis de Beaumez, avocat général au parlement de Flandre, qui ne fut pas appelé à siéger. 

L'ordre du tiers-état nomma ses députés le 4 avril ; il élut d'abord Pierre-Joseph Simon de Maibelle, professeur de digeste à la faculté de droit de l'université de Douai ; puis, Philippe- Antoine Merlin, avocat au parlement de Flandre, conseiller-secrétaire du roi. 

Cette dernière assemblée fut de nouveau réunie le 15 avril pour procéder à l'élection d'un député suppléant. Les suffrages se portèrent sur Louis-Joseph Pilat, cultivateur à Douai, qui fut appelé à siéger, après que Simon de Maibelle eut donné sa démission. 

Bailliage de Lille. - Dans le bailliage de Lille, les opérations, tant de la rédaction des cahiers de doléances que de l'élection des députés, furent plus compliquées en raison du nombre des électeurs et de celui des élus. 

Le clergé, réuni le 7 avril, procéda à l'élection de ses trois députés et de deux suppléants. Les députés élus furent : 

Guillaume-Florent de Salm-Salm, évêque de Tournai (4) ; François-Louis de Garondelet, prévôt du chapitre de Seclin ; et Martin-François Dupont, curé de Tourcoing. Les suppléants élus furent : Pierre-Louis-Joseph Nolf, curé de Saint-Pierre à Lille, qui fut bientôt appelé à siéger dans les circonstances que nous indiquerons plus loin ; et M. Gosse, chanoine et curé de Comines. 

Quant au cahier de doléances de cet ordre sa rédaction subit d'assez grandes difficultés et même les représentants des abbayes et chapitres et les bénéficiaires des églises collégiales refusèrent de consentir à l'impression de leurs propres doléances. 

L'ordre de la noblesse nomma, le 7 avril, deux députés: Louis-Séraphin du Chambge, baron de Noyelles ; et Charles-François, comte de Lannoy, maréchal de camp des armées du roi. Deux suppléants furent élus le lendemain 8 avril ; les suffrages se portèrent sur Pierre-Joseph du Chambge, baron d'Elbhecq, maréchal de camp, qui siégea après la démission du baron de Noyelles, et sur M. d'Hespel, seigneur d'Hocron, Coisnes, etc. 

Quant au tiers-état, il élut ses quatre députés le 3 avril, savoir : Pierre-Joseph-Marie Chombart, maire de Herlies ; Pierre-François Lepoutre, fermier à Linselles ; Jean-Baptiste Wartel, avocat à Lille ; et Louis-Joseph Scheppers, négociant à Lille. 

Quatre suppléants furent élus par cet ordre le même jour ; ce furent : Louis -Alexandre Poutrain, avocat à Lille, qui fut appelé à siéger consécutivement à la démission de Wartel ; Cuvelier-Brame, négociant à Lille ; Couvreur, avocat à Lille ; et Constantin Florin, négociant à Roubaix. Ces trois derniers ne siégèrent pas. 

Bailliage du Quesnoy. - L'ordre du clergé, dans sa réunion du 18 avril, nomma pour députés : Pierre-Louis-Joseph Renaut, curé de Preux-au-Bois, et Emmanuel Barbotin, curé de Prouvy. 

L'ordre de la noblesse, réuni, depuis le 15 avril, dans la salle du gouvernement au Quesnoy, sous la présidence du baron de Nédonchel, grand-bailli d'épée du Quesnoy, adopta, le 19 avril, son cahier de doléances, et élut le lendemain ses députés. Ce furent : Anne- Emmanuel-Ferdinand-François, duc De Croy, maréchal de camp des armées du roi, et Auguste -Marie -Raymond, comte de Lamarck et prince d'Arenberg, aussi maréchal de camp. 

Le même ordre nomma comme députés suppléants : Marie-Alexandre-Bonaventure, baron de Nédonchel, maréchal de camp et grand bailli d'épée du Quesnoy, qui siégea après la démission du duc de Croy; et le marquis de Vignacourt, qui ne fut pas appelé à siéger. 

Le 13 juillet 1789, l'ordre de la noblesse de ce bailliage se réunit à nouveau, sous la présidence du marquis de Vignacourt, pour étendre les pouvoirs de ses députés. 

Le tiers-état procéda à ses élections le 19 avril ; il élut pour députés : Louis-Marie-Joseph Gossuin, lieutenant-général civil du bailliage royal du Quesnoy ; et Placide-Antoine Poncin, avocat, lieutenant de maire de Bouchain. 

Dans sa séance du 15 avril, l'ordre de la noblesse avait résolu par avance de renoncer à ses exemptions pécuniaires, afin d'arriver à la plus parfaite égalité dans la répartition des impôts. Dès le lendemain, une députation du tiers-état pénétrait dans la salle des séances de la noblesse et adressait à cet ordre ses remerciements pour le sacrifice qu'il avait bien voulu faire de ses privilèges pécuniaires.

Ville de Valenciennes. - Dans la ville de Valenciennes, le tiers-état seul fut appelé à élire ses députés; il se réunit le 13 avril et choisit les deux suivants : Paul -Joseph Nicodème, consul et échevin de Valenciennes ; et Jean-Claude-Alexis-Joseph Perdry, dit Perdry cadet, avocat et échevin de la ville. 


La députation de Flandre, du Hainaut et du Cambrésis est ainsi nommée toute entière ; elle se compose pour le clergé : de deux évêques, un chanoine et sept curés ; pour la noblesse : de neuf gentilshommes, dont sept officiers ; et pour le tiers-état : de quatre magistrats, deux échevins, un maire, un professeur de droit, cinq avocats, un industriel, un négociant et trois fermiers. En tout : 87 députés pour une population d'environ 800.000 habitants. 

III. - Les travaux de l'Assemblée.  Le 5 mai 1789, tous nos députés se trouvent à Versailles, où s'ouvrent les États-Généraux, dans la salle des Menus, et, dès le lendemain, on procède dans chacune des assemblées des trois ordres, à la nomination d'un président provisoire. C'est seulement un mois plus tard, et pour bien peu de temps, que des bureaux sont constitués. Nous voyons, le 12 juin, l'assemblée de la noblesse élire le duc de Croy, député du Quesnoy en qualité de vice-président, fonctions qu'il conserva jusqu'au jour où les trois ordres se réunirent en une assemblée unique, déclarée nationale et constituante. C'est d'ailleurs le seul membre de notre députation qui ait fait partie d'un des bureaux pendant l'année 1789. Plus tard, Merlin remplira les fonctions de secrétaire, du 28 février au 27 mars 1790 (les secrétaires n'étaient élus que pour un mois); de Kytspotter remplira les mêmes fonctions du 31 juillet au 30 août de la même année ; Merlin deviendra président de l'assemblée du 9 au 26 octobre 1790 (les présidents n'étaient élus que pour quinze jours) ; d'Elbhecq, secrétaire du 28 octobre au 20 novembre suivant ; Besse, secrétaire du 7 mai au 6 juin 1791 ; et enfin Darches, également secrétaire depuis le 27 août jusqu'à la séparation définitive de l'assemblée (30 septembre 1790. 

Cette énumération faite, il convient de revenir en arrière, et de porter nos regards sur les travaux de l'Assemblée, pour y voir le rôle joué par nos députés. 

La première opération de l'Assemblée devait être la vérification des pouvoirs de ses membres. Cette vérification se ferait-elle en commun, ou par chacun des trois ordres séparément ? La noblesse et le clergé refusèrent la délibération en commun et, le 13 juin, l'assemblée du tiers commença cette vérification. Dès le lendemain, 14 juin, six membres du clergé, et parmi eux nous remarquons le curé Besse, quittent leur ordre et viennent se joindre au tiers-état. 

Le 17 juin, la réunion du tiers se proclame assemblée nationale ; le 19, le clergé rend un arrêté en faveur de la vérification en commun, arrêté que votent les curés Renaut, Bracq, Breuvart et Roussel. Le 20, nous retrouvons ces derniers députés et ceux du tiers-état dans cette salle du Jeu de Paume, à jamais célèbre, où ils jurent de ne pas se séparer avant d'avoir donné une constitution au pays. Enfin, le 27 juin, tous les députés de la noblesse et du clergé viennent se joindre à l'Assemblée nationale et, dès ce moment, les délibérations ne cessent plus d'avoir lieu en commun. Nous devons ajouter ici que, dans l'ordre de la noblesse, le marquis d'Aoust et le prince d'Arenberg avaient vivement sollicité leurs collègues de se réunir au tiers-état. 

A la séance du 14 juillet, au matin, « un membre (Merlin), au nom du comité de vérification fait le rapport des pouvoirs de M. l’évêque de Tournai et de M. l’évêque d'Ypres. Le rapporteur du comité réduit toutes les contestations qui peuvent naître de l'élection de ces deux évêques à cette seule question : Deux évêques étrangers par leur naissance et par la situation du siège de leur évêché, mais qui ont une partie de leur diocèse sur le territoire de la France et qui possèdent des fiefs dans cette même partie, peuvent-ils être électeurs ou éligibles pour les États-Généraux de France, en un mot être représentants de la nation ? - L'avis du comité est contre les deux évêques. - Alors M. l’évêque de Tournai prend la parole ; il parle longtemps pour défendre sa nomination. Son discours donne lieu à de longues discussions qui se prolongent jusqu'à trois heures. - M. le président propose de surseoir à la délibération, attendu qu'il est tard. En conséquence, on renvoie au soir pour prendre les voix sur cette question. » (Monit. du 13-15 juillet). Mais au soir, la Bastille était prise, et c'est seulement à la séance du 20 juillet que l'« on reprend la discussion sur le rapport fait il y a quelques jours par M. Merlin sur la députation et les pouvoirs de MM. les évêques d'Ypres et de Tournai. - Plusieurs membres soutiennent la validité de leur élection. - M. Simon de Voel (Curé de Wael, député du bailliage de Bar-le-Duc.) la défend par des faits historiques, par des principes du droit public et féodal concernant les pairies, et par une ordonnance du royaume donnée sous François Ier en faveur des habitants de la Flandre. - M. Bouche, avocat au parlement d'Aix, député de la sénéchaussée d'Aix dit : Ces deux députés n'étant point habitants, ni naturels français, prêtant serment à un souverain étranger et ne le prêtant qu'à lui, ne doivent et ne peuvent pas être admis à l'assemblée des représentants de la nation pour coopérer à des lois qui ne seraient pas obligatoires pour eux. - Après une discussion assez longue, on va aux voix. 408 contre 288 prononcent l'exclusion de ces deux évêques. » (id. 17-20 juillet.) 

Dans l'intervalle des deux séances, les évêques d’Ypres et de Tournai avaient publié des Mémoires pour défendre la validité de leur élection, mais quand l'assemblée eut prononce leur invalidation, ils ne reparurent plus à Versailles et furent remplacés : l'évêque d'Ypres par le curé Van den Bavière, et l'évêque de Tournai par le curé Nolf. Ces deux députés ne prirent séance qu'après le 24 août. 

L'assemblée constituante comprenait trois partis : 1° la droite qui était hostile à la Révolution et où avaient pris place le duc de Croy (et plus tard le baron de Nédonchel), le baron de Noyelles, le curé Dupont, Hennet, le comte de Sainte-Aldegonde, Herwyn, etc. 

2° Le centre qui réunissait les partisans du roi et des réformes et où se trouvaient : le marquis d'Estourmel, le prince de Robecq, Simon de Maibelle, le curé Bracq, etc. 

3° La gauche y où, sous la direction de Sieyès et de Mirabeau, l'on rencontrait la plupart de nos députés et notamment : le marquis d'Aoust, Besse, Bouchette, Chombart, Darches, Delambre, le baron d'Elbhecq, de Kytspotter, Merlin, Mortier Nicodème, Perdry, le curé Renaut, Scheppers, etc.

Presque tous ces députés faisaient d'ailleurs partie de la Société des Amis de la Constitution de Paris, dont est sorti le terrible club des Jacobins et il ne paraîtra pas sans doute hors de propos de donner ici la liste de nos hommes politiques qui appartenaient à cette Société. Nous l'avons extraite d'une liste des membres de la Société, imprimée le 21 décembre 1790, qui présente en outre l'avantage de nous faire connaître l'adresse de nos députés à Paris. Parmi les onze cents clubistes qui figurent tant sur cette liste que sur un supplément de la même époque, nous avons relevé les noms suivants appartenant à notre représentation, savoir : 

Aoust, rue du faubourg Montmartre, n° 17. 

Besse, rue de Beaune, faubourg- Saint-Germain, n° 4. 

Carondelet, rue de Bourbon, n° 12. 

Darche, rue d'Angevilliers, hôtel de Conti. 

Delbecq (lisez d'Elbhecq), hôtel de Chartres, rue de Richelieu. 

Fockedey, rue Saint-Louis au Marais, hôtel d'Ecquevilly. Lorsqu'il devint député à la Convention, il alla loger rue Neuve-Saint-Roch, n° 48

Le Poutre, rue des Moineaux, n° 7. 

Merlin, rue Saint-Honoré, n° 510. 

Moirtier (lisez Mortier), rue des Moineaux. 

Nolf, curé de Saint-Pierre à Lille (sans adresse). 

Vanhœnacker, rue du Bout-du-Monde. 

Mais pendant que l'Assemblée s'organisait, des faits graves se passaient à Paris où le peuple s'était emparé de la Bastille (14 juillet), l'agitation se répandait de proche en proche, des violences commençaient à s'exercer de toutes parts et, même dans nos campagnes du Nord, à Flines, à Maubeuge, dans le Cambrésis, des paysans brillaient et pillaient les couvents ; à Fretin, des maraudeurs ravageaient les moissons. 

Le moment des grandes manifestations était arrivé : les nobles donnèrent l'exemple en abandonnant tous leurs privilèges dans la célèbre nuit du 4 août. Les députés des gouvernances de Lille, Douai et Orchies, renoncèrent à leurs États et demandèrent à l'Assemblée une administration provinciale ; ceux de la Flandre maritime déclarèrent aussi renoncer à la forme de leur administration actuelle. L'on vit enfin le marquis d'Estourmel renoncer, pour lui et pour la province du Cambrésis qu'il représentait, aux privilèges héréditaires et à tout ce qui restait des droits féodaux. Cette attitude de la plupart de nos députés ne manqua pas d'exciter du mécontentement chez beaucoup de nos concitoyens et, dans le Cambrésis la réprobation se traduisit par la révocation du mandat donné aux députés de cette province. 

Aussi, le marquis d'Estourmel fut-il contraint, quelques jours après, d'atténuer quelque peu ses déclarations antérieures et d'expliquer qu'il n'avait pas entendu que sa province renonçât aux droits qui avaient été garantis au Cambrésis lors de sa réunion à la France. 

Les mois de septembre et d'octobre furent en partie consacrés par l'assemblée à la rédaction de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen. Le 12 octobre, à la suite des journées sanglantes qui marquèrent le commencement de ce mois, l'assemblée se transporte à Paris et s'installe d'abord à l'Archevêché, puis, le 19, dans la salle du Manège, près des Tuileries. La Révolution dès lors s'accentue et les plus modérés abandonnent toutes leurs positions. 

Déjà, l'un de nos concitoyens, Laurent de Villedeuil, avait délaissé ses fonctions de contrôleur général (ministre des finances) et avait pris la fuite, ce qui lui avait valu, de la part de Lally-Tollendal, l'épithète de lâche Villedeuil. 

Effrayés de la marche des événements, plusieurs députés suivent cet exemple, venu d'en haut, et démissionnent : c'est Simon de Maibelle, c'est Van den Bavière, c'est Wartel ; ce sont encore le duc de Croy et le baron de Noyelles, tous membres de la droite ou. du centre. 

A l'exception toutefois des électeurs du canton de Dunkerque qui se réunirent un peu plus tard (juin 1790) et votèrent unanimement une « adresse (5) de reconnaissance et d'admiration en action de grâces et tribut de louanges et de bénédictions, à Nosseigneurs de l'Assemblée nationale, pour tous les sages décrets qu'elle avait promulgués », nos populations du Nord s'inquiétaient de ces départs successifs et des protestations s'élevaient de nouveau contre l'attitude de nos autres députés, qui ne laissèrent pas que de s'émouvoir. Les plus engagés d'entre eux, Scheppers, Delambre, Ghombart, Nolf, Lepoutre, Mortier, Merlin, se réunirent alors sous la présidence de ce dernier et lui confièrent le soin de justifier leur conduite dans une Lettre à leurs Commettans (Voy. Bibliogr,, n° 17) où on lit notamment : « Le procès-verbal de la séance du 4 août fait foi que ce n'est ni d'après notre renonciation, ni d'après nos offres que la suppression de vos privilèges a été prononcée. Nous n'avons fait dans cette séance que le sacrifice de nos états provinciaux, et vous savez quelle est la valeur de ce sacrifice. Ce que l'Assemblée nationale a statué sur les privilèges de notre pays, elle l'a statué d'office dans la pleine puissance législative ; elle ne nous a rien ôté par ce Décret, elle a seulement étendu aux autres provinces les privilèges dont vous jouissez, N'est-il pas évident qu'en faisant de vos privilèges le droit commun de tous les Français elle leur donne une nouvelle force, et les rendra bien plus inexpugnables qu'ils ne l'étaient, quand ils n'avaient que vous pour soutien ? Nous vous demandons la paix au nom du monarque chéri du roi citoyen qui sait si bien faire aimer les lois dont l'exécution lui est confiée... » Cette lettre, du Merlin tout pur, constatait en finissant que les opposants ne pouvaient être que des « esprits pervers qui, désespérés de ne pouvoir maintenir les abus par la force, cherchaient à les reconquérir par la ruse ». 

A quelques jours de là, cette lettre recevait deux réponses, l'une officielle (voy, Bibliogr, n° 18), l'autre, sous la forme d'un libelle intitulé : la Merlinade ou le Merlin-morlier-poutre (6), transparente allusion aux noms des principaux signataires du document attaqué. 

Les réformes cependant n'étaient encore qu'esquissées, les privilèges abolis seulement en paroles : c'est dans l'année 1790 que toute l'ancienne France disparaît au milieu de résistances et de déchirements qui ne tarderont pas à amener la guerre civile. Au mois de janvier, se place la création des départements : les Flandres, le Hainaut, le Cambrésis y sont rayés de la géographie et remplacés par une circonscription nouvelle et plus homogène qu'on dénomme le département du Nord et qu'on divise en huit districts dont les chefs-lieux sont Valenciennes, le Quesnoy, Avesnes, Cambrai, Douai, Lille Hazebrouck et Bergues ; les districts sont subdivisés en cantons, et Douai devient le chef-lieu du département. 

Le 21 janvier, l'Assemblée proclame l'égalité des citoyens ; elle supprime les vœux monastiques le 13 février, puis les fermiers généraux le 15 mars ; elle décrète, le 8 mai, l'uniformité des poids et mesures; elle s'arroge, le 22 mai, le droit de guerre et de paix; elle supprime, le 19 juin, toutes les distinctions, titres de noblesse, etc. Le baron d'Elbhecq, à cette occasion monte à la tribune : il y fait pompeusement l'éloge du civisme et du bon état de l'esprit public dans les départements du Nord, de la Somme et du Pas-de-Calais. 

Le 12 juillet la constitution civile du clergé est décrétée, mais le roi y oppose son veto qu'il ne lèvera qu'au mois de décembre suivant. 

La foule est un moment distraite de toutes ces réformes par la fête de la fédération célébrée à l'occasion de l'anniversaire du 14 juillet et, à Paris, sur le Champ de Mars, l'enthousiasme populaire acclame les gardes nationaux venus de tous les coins de la France, comme un peu plus d'un mois auparavant, le même enthousiasme avait applaudi, sur le Champ de Mars à Lille, à la fédération des trois départements du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme (7). 

L'Assemblée constituante reprend ensuite ses travaux par la création des juges de paix (5 août), l'institution du jury (16 août), la dissolution des parlements et la réorganisation judiciaire (7 septembre). Elle décrète, le 29 septembre, l'émission de 800 millions d'assignats. Le curé de Tourcoing, Dupont, prend part à la discussion et s'élève avec audace contre ces bons billets ! Au sortir de la séance, il est entouré par le peuple, hué, traîné au bassin des Tuileries où l'on veut le jeter et n'est sauvé que par l'intervention de la garde. Deux jours après, le député du clergé de Lille se démet de son mandat. 

L'année 1791 marque un nouveau pas en avant dans la voie des réformes. C'est d'abord la consécration de la constitution civile du clergé par le serment exigé de tous les évêques et de tous les prêtres. Nonobstant l'opposition du pape, les députés-curés Besse, Bracq, Breuvart, Nolf, Palmaert, Renaut, Roussel, prêtent le serment. Le 12 février, 

l'Assemblée constituante abolit le monopole du tabac et crée, le lendemain, les patentes et les tribunaux de commerce. 

Elle reconstitue ensuite les ministères (27 avril), institue une haute cour de justice (10 mai) et adopte, le 31 mai, cette machine dont on attribue à tort l'invention au médecin Guillotin et qui allait répandre le sang de tant de victimes. 

Une diversion est faite, le 20 juin, aux travaux de l'Assemblée par la fuite de Louis XVI, bientôt arrêté à Varennes et ramené à Paris où désormais on le gardera à vue. 

A la date du 9 juillet, l'Assemblée vote un ordre du jour pour contraindre les émigrés à rentrer en France, mais cette mesure ne fait qu'augmenter le mal et provoque de nouvelles émigrations. Le prince de Robecq notamment part pour l'étranger. 

Le 3 septembre enfin on achève le vote de la nouvelle constitution que le roi sanctionne dix jours plus tard et l'Assemblée constituante se sépare définitivement le 30 septembre pour faire place à l'Assemblée législative qui va se trouver composée d'hommes nouveaux. Aucun constituant en effet ne peut faire partie de cette seconde chambre, aux termes d'un arrêté de l'Assemblée constituante voté sur la motion de Robespierre. Merlin avait très vivement combattu cette motion, il avait même dit à la tribune : « Je crains qu'une nouvelle législature ne change la constitution, et que, si elle ne la change pas, elle la laisse périr. » L'événement ne devait justifier ces craintes qu'en partie. 

Les 11 et 12 septembre 1791, un certain nombre de députés se réunirent et rédigèrent contre les actes de la Constituante une protestation qui fut remise au roi. On remarque parmi les signataires de cette pièce : le député d'Avesnes Hennet, et le baron de Nédonchel, député du Quesnoy, qui avaient siégé à la droite de l'Assemblée pendant toute la durée de la législature. Le curé Roussel, qui avait prêté le serment à la constitution civile du clergé, se rétracta et signa aussi cette adresse de protestation. 




CHAPITRE II.
 L'ASSEMBLEE LEGISLATIVE.
 
Nous avons vu qu'au mois de septembre 1791, l'Assemblée constituante avait voté la nouvelle constitution, dont elle avait juré dans la salle du Jeu de Paume de doter la France, mais nous n'avons pas dit ce qu'était cette constitution. Il est nécessaire d'en rappeler les éléments essentiels au point de vue spécial qui nous occupe. 

Le pouvoir législatif fut dévolu à une assemblée unique et permanente que le roi n'avait pas le droit de dissoudre et que des élections générales devaient renouveler tous les deux ans. Cette assemblée allait être composée de 745 membres, élus par le suffrage à deux degrés et partagés entre les 83 départements, proportionnellement au territoire à la population, à la contribution directe. 

Les électeurs du premier degré, dits citoyens actifs composent les assemblées primaires. Est citoyen actifs tout Français, âgé de 26 ans, ayant un domicile dans le canton payant une contribution directe égale à trois journées de travail (la journée était évaluée à trois livres), inscrit au rôle des gardes nationales et ne se trouvant pas en état de domesticité. 

Les citoyens actifs se réunissent d'office dans les villes ou chefs-lieux de canton, en assemblées primaires et nomment un électeur du second degré par 100 citoyens actifs, deux électeurs par 150 à 250 citoyens actifs, etc. 

Ne peuvent être nommés électeurs que les citoyens actifs qui possèdent un revenu immobilier équivalant à 150 journées de travail dans les villes au-dessous de 6000 âmes et de 200 au-dessus. 

Les électeurs réunis en assemblée électorale, nomment à leur tour les représentants attribués au département, et des suppléants en nombre égal au tiers du nombre des représentants. L'élection se fait au scrutin individuel et successif, à la pluralité absolue des suffrages, et ne peut porter que sur les citoyens actifs du département, éligibles quels que soient leur état, leur profession ou leur contribution. 

I. Les Élections - Les Élus. - Conformément aux dispositions que nous venons de rappeler et après que les assemblées primaires eurent désigné les électeurs du département, ceux-ci se réunirent, le 25 août 1791 en assemblée électorale, à Douai, dans l'église Saint-Pierre. Ils avaient préalablement entendu la messe et « invoqué les lumières de l'Esprit-Saint » dans l'église des ci-devant Récollets-Wallons. Cette église se trouvait entre les rues du Canteleu et de Notre-Dame; vendue par l’État le 13 avril 1792, elle fut aussitôt démolie. 

L'Assemblée confia la présidence à un membre du Directoire du département, Constant-Joseph-César-Eugène Gossuin, administrateur des domaines et forêts du duc d'Orléans (Philippe-Egalité), à Avesnes, frère aîné de L.-M.-J. Gossuin, qui avait fait partie de l'Assemblée constituante, et élut pour secrétaire : Etienne-Philippe-Marie Lejosne, dont il sera parlé plus loin. 

Après avoir ainsi constitué son bureau et subi un certain nombre de discours, l'assemblée procéda, le 28 août, à l'élection d'un premier député : il y en avait douze à élire, plus quatre suppléants. 923 électeurs prirent part à ce scrutin qui donna les résultats suivants : Emmery, 125 voix; Cochet, 93 voix; Prouveur, 88 voix; Gossuin, 61 voix; Vanhœnacker, 48 voix. Le bureau déclara qu'il y avait ballottage et remit au lendemain le second tour de scrutin. 

Le 29 août, 884 votants prirent part au second tour de scrutin qui donna la pluralité de 684 voix à Jean-Marie-Joseph Emmery, négociant à Dunkerque, colonel de la garde nationale de cette ville, qui fut proclamé élu. 

L'élection du second député donna lieu à trois tours de scrutin : au troisième, Henri-Louis-Joseph Cochet, du Cateau, administrateur du département, fut proclamé élu par 580 voix sur 892 votants. 

Le 30 août, on put élire trois députés : 1° C.-J.-C.-E. Gossuin, président de l'assemblée, nommé au troisième tour de scrutin par 569 voix sur 902 votants. - 2° Jean-Baptiste Lemesre fermier à Houplines, élu aussi au troisième tour de scrutin par 601 voix sur 889 votants. - 3° Auguste-Antoine-Joseph Prouveur, ancien conseiller pensionnaire de la ville de Valenciennes, juge au tribunal de ce district, qui fut élu au second tour de scrutin par 497 voix sur 914 votants. 

Les opérations furent reprises le lendemain 31 août et on y nomma encore trois députés : 1° Antoine-François Carpentier, président du district d'Hazebrouck, élu au troisième tour de scrutin par 605 voix sur 908 votants. 2° Etienne-Philippe-Marie Lejosne, avocat, administrateur du district de Douai, secrétaire de l'assemblée, élu au deuxième tour de scrutin par 594 voix sur 910 votants. 3° Charles Lefebvre, officier municipal du Quesnoy, élu au troisième tour par 440 voix sur 869 votants. 

L'assemblée procéda, le 1er septembre, à l'élection de trois nouveaux députés : 1° Pierre- Joseph Duhem, médecin et juge-de-paix à Lille, élu au troisième tour par 463 voix sur 890 votants. 2° Louis-Bonaventure Vanhœnacker, négociant, maire de Lille, élu par 488 voix sur 893 votants. 3° Laurent Coppens, président de l'administration du département du Nord, élu par 387 voix sur 763 votants. 

Le 2 septembre, élection du douzième député et de deux suppléants, et enfin, le 8 septembre, élection des deux derniers suppléants. 

L'élection du douzième député fit surgir un incident à la suite du premier tour de scrutin : 782 électeurs avaient pris part à ce scrutin qui avait donné 194 voix à Degraves, colonel du régiment ci-devant de Chartres, et 145 voix à Lacombe-Saint-Michel, capitaine au 7e régiment d'artillerie. Une discussion s'éleva alors dans le sein de l'assemblée sur la question de savoir si ces deux officiers, en leur qualité de militaires en activité de service, ayant un domicile incertain et contesté, étaient éligibles. 

Après d'assez long débats, la question fut résolu affirmativement et Jean-Pierre Lacombe-Saint-Michel fut élu au troisième tour par 578 voix sur 856 volants. 

En ce qui concerne les suppléants, ils furent élus dans l'ordre suivant : 1° Albert-Boniface-François Sallengros, avocat et officier municipal à Maubeuge, élu au troisième tour par 571 voix sur 824 votants. 2° Louis-Joseph Grenet, procureur de la commune de Valenciennes, élu au troisième tour par 381 voix sur 772 votants. 3° Woussen, procureur-syndic du district d'Hazebrouck, élu au troisième tour par 465 voix sur 807 votants. 4° Sta, officier municipal à Lille élu au troisième tour par 463 voix sur 740 votants. 

Le 9 brumaire an IV (31 octobre 1795), ce dernier, alors procureur-syndic du district de Lille, obtint dans le Conseil des anciens, sans être élu, 173 voix dans le scrutin pour la formation du directoire exécutif. 

Parmi les quatre suppléants élus, Sallengros seul fut admis à siéger immédiatement comme titulaire, par suite de la démission de Lacombe-Saint-Michel qui, élu également dans le Tarn, avait opté pour ce département. 

L'Assemblée électorale, qui avait encore à pourvoir à diverses nominations pour les administrations du département et des districts, ne se sépara que le 17 septembre, après avoir assisté à un Te Deum chanté dans l’église Saint-Pierre de Douai. Plouvain (Souvenirs p. 606) note que le même jour, à 7 heures, on avait chanté, à Saint-Amé, un service solennel pour le repos de l'âme de M. Scherrer de Vendeville, électeur du district de Lille, qui, « à son arrivée à Douai, le 30 juin précédent, avait été tué, en recevant sur la tète une poutre tombée du beffroi, auquel on travaillait. » 

II. Les travaux de l'Assemblée. - L'Assemblée législative tint sa première séance aux Tuileries, le 1er octobre 1791 ; elle comptait 745 députés qui se répartirent en quatre groupes d'opinions : 1° la droite composée des députés qu'on appela d'abord les constitutionnels, les feuillants, puis les aristocrates ; c'est dans ce groupe que vinrent s'asseoir Emmery, Coppens et Vanhœnacker. 2° le centre y où se trouvaient des membres indépendants qui votaient avec la Gironde. 3° la gauche, divisée en deux partis rivaux appelés l'un les Girondins, l'autre la Montagne, où siégea continuellement Duhem. Quant à nos autres députés du Nord, ils voyagèrent perpétuellement du centre à la Gironde. 

A partir du 3 octobre, l'Assemblée nomme ses bureaux en suivant le règlement de la Constituante, mais dans notre médiocre représentation, trois membres seulement seront jugés dignes d'être élus secrétaires : Gossuin et Duhem rempliront ces fonctions du 21 août au 18 septembre 1792, et Lejosne, depuis le 8 septembre jusqu'à la fin de la 
législature. 

Les tendances de l'Assemblée législative se révélèrent dès le début par une discussion qui s'éleva sur la question de savoir si les noms de Sire et de Majesté continueraient à être donnés au roi, question bien oiseuse au moment où l'étranger menaçait la patrie, tandis qu'au dehors comme au dedans surgissaient des difficultés de toutes sortes. Croyant l'œuvre de la Révolution en danger, les Girondins contraignirent le roi à signer deux décrets : l'un contre les émigrés qui « intriguaient au dehors contre la Révolution », l'autre contre les prêtres réfractaires qu'on accusait d'agiter la province, Duhem demandait même énergiquement l'exil de tous ces derniers. Le roi dut encore remplacer le ministère feuillant par an ministère girondin, où notre compatriote Dumouriez, tristement célèbre depuis, fut pourvu du portefeuille de la guerre (17 mars 1792).

Le 20 avril, l'Assemblée vote à l’unanimité, moins 7 voix, la déclaration de guerre à l’Autriche. Le lendemain, Emmery monte à la tribune et déclare, aux applaudissements de l'Assemblée, qu'il fait le sacrifice patriotique de son traitement de député pendant toute la durée de la guerre. 

Mais bientôt, on apprend la défaite de Rochambeau et de Dillon dans le Hainaut : l'Assemblée est prise d'un grand effroi et déclare la patrie en danger ; elle vote la formation d'un camp de 20.000 hommes sous Paris et ordonne la déportation des prêtres non assermentés, déjà réclamée par Duhem. Le roi refuse de sanctionner cette dernière mesure et renvoie le ministère girondin. Le peuple, alors, conduit par le club des Jacobins et par la Commune de Paris, envahit les Tuileries (20 juin) et veut, sans succès d'ailleurs, contraindre le roi à sanctionner les décrets. La province s'émeut, des fédérés accourent de tous les points de la France, notamment des Marseillais qui apportent avec eux l'hymne à jamais célèbre de Rouget de l'Isle... 

Les chefs des Cordeliers et des Jacobins, Danton, Marat, Robespierre, profitent de cette agitation pour essayer de livrer un dernier assaut à la royauté. Duhem se fait leur porte-voix à l'Assemblée législative : il présente et appuie de nombreuses pétitions demandant la déchéance du roi et en provoque l'examen officiel (21 juillet). Le 26 juillet, le même Duhem demande la mise en liberté de deux citoyens arrêtés pour cause de républicanisme et obtient un vote ordonnant, en même temps que l'élargissement de ces deux citoyens, des poursuites contre les auteurs de ces « arrestations arbitraires. » 

Dans la même séance, il fait décréter l'armement de 30 vaisseaux contre les Anglais, après avoir dit « qu'il est inutile d'aller chercher aux Indes les causes des mauvaises dispositions des Anglais contre nous, tandis que la cause est à Paris, Le cabinet de Saint-James, s'écrie-t-il en terminant, est ligué avec celui des Tuileries. » 

Le 23 juillet, un nouveau ministère avait été formé : notre concitoyen d'Abancourt y avait le portefeuille de la guerre; il ne devait le conserver que quelques jours. 

Le 26 juillet, en effet, le duc de Brunswick, général de l'armée prussienne, publie un manifeste pour annoncer qu'il vient au nom des rois rendre à Louis XVI son autorité. Dès que cette nouvelle est communiquée à l'Assemblée législative, Duhem se précipite à la tribune et développe ce dilemme : « Le roi ou le peuple doit périr! » La situation militaire paraissait compromise entre l'Escaut et la Sambre, d'Abancourt s'efforce de rassurer l'Assemblée à ce sujet, comme aussi sur l’organisation des bataillons de volontaires et sur la formation du camp de Soissons. Mais l'Assemblée reste défiante et nomme trois commissaires-enquêteurs, Lacombe-Saint-Michel, Gasparin et Carnot l'aîné pour lui faire connaître la vérité. 

Ces trois commissaires rendirent compte de leur mandat dans la séance du 6 août : ils avaient constaté que l'habillement et l'alimentation des soldats étaient défectueux. 

Le 9 août, un député dénonce à la tribune les agissements du ministre de la guerre relativement à la formation du camp de Soissons, pendant que, dans les sections, le peuple s'agite et demande la déchéance du roi avant la fin du jour. A minuit, le tocsin sonne, le peuple massacre la garde suisse, Louis XVI se réfugie au sein de l'Assemblée qui siège encore. Duhem provoque alors (il est deux heures du matin) les décrets invitant le peuple français à former une Convention nationale et suspendant le chef du pouvoir exécutif. Mais au dehors, la foule très surexcitée poussait des cris de mort contre le roi et la reine. L'Assemblée charge Duhem d'aller l'apaiser. Celui-ci sort et harangue le peuple, lui lit les décrets que l'Assemblée vient de rendre et lui promet justice. 

Louis XVI sortit de l'Assemblée pour être conduit à la prison du Temple, nouvelle étape de son douloureux calvaire. 

Après cette journée, ou plutôt cette nuit, d'Abancourt qui, aux Tuileries, organisait la résistance, fut décrété d'accusation, arrêté et conduit A la prison d'Orléans pour y être jugé par la haute cour. 

Bientôt, on apprend la prise de Lonwy et de Verdun par les Prussiens. C'est le signal d'affreux massacres dans les prisons de Paris : on y compte plus de 900 exécutions sommaires ! Bien des villes de province sont aussi le théâtre de semblables atrocités. A Versailles, où l'on amenait un convoi de 52 prisonniers, 46 d'entre eux sont massacrés par le peuple : d'Abancourt était du nombre.

Hâtons-nous de quitter ces affligeants spectacles et revenons à l'Assemblée qui termine son existence le 21 septembre, sur la nouvelle de la grande victoire que Dumouriez et Kellermann venaient de remporter à Valmy, grâce à l'héroïque résistance de Lille contre les Autrichiens. 



CHAPITRE III.
 LA REPUBLIQUE. - LA CONVENTION.

La Convention nationale fut créée, comme nous l'avons vu, le 10 août 1793. Le décret de l'Assemblée législative n'avait provoqué Duhem était ainsi conçu : « L'Assemblée législative considérant que les dangers de la patrie sont parvenus à leur comble... décrète : Art. 1er. Le peuple français est invité à former une Convention nationale. » Un décret du 12 août détermina les conditions dans lesquelles se feraient les élections. Les assemblées primaires devaient nommer le même nombre d'électeurs qu'aux dernières élections, mais toute condition de cens était supprimée, de même que la distinction entre citoyens actifs et non actifs. Il suffisait pour être électeur d'être Français, âgé de 21 ans, domicilié depuis un an, de vivre du produit de son travail et de ne pas être en état de domesticité. Pour être électeur au deuxième degré ou éligible comme député, il suffisait de réunir les mêmes conditions, mais d'être âgé de 25 ans au moins. 

I. les Élections - Les Élus. - Les assemblées primaires comprenant environ 180.000 citoyens, se réunirent le 26 août pour nommer les électeurs du deuxième degré, et l'église Saint-Pierre de Douai semblait devoir être, comme précédemment, le théâtre de l'élection des députés, lorsque la petite ville du Quesnoy fut désignée à cet effet. Pourquoi 
Le Quesnoy et non pas Douai, le chef-lieu du département ? Cette désignation, bizarre à première vue, n'a jamais été expliquée et nombre de publicistes se sont échauffé le cerveau à la recherche d'un motif. Les plus savants n'ont pas manqué de l'attribuer à la marche en avant des Autrichiens allant investir Lille et menaçant si bien Douai d'une attaque, que le 31 août paraissait un ordre de mettre cette place en état de défense. Mais Le Quesnoy était tout aussi menacé !... La réponse qui doit élucider la question est infiniment plus simple : on la trouve dans l'Acte du Corps législatif sur la formation de la Convention nationale, du 12 août 1792, l'an IV de la Liberté (Paris. De l'imprimerie nationale. In-8°, 8 p.) à la suite duquel se trouve un Tableau des villes où se tiendront les assemblées électorales. Quand on examine ce tableau d'un peu près, on ne tarde pas à remarquer que dans aucun département, l’Assemblée législative n'a désigné le chef-lieu pour les élections à la Convention ; elle s'est ingéniée au contraire à transporter au loin et dans de petites villes le siège des assemblées électorales. Ainsi, pour ne parler que des départements les plus proches de nous, voici divers exemples du choix que fit l'Assemblée législative : dans le Pas-de-Calais, Calais ; dans l'Aisne, Soissons ; dans la Somme, Abbeville; dans l'Oise, Chaumont; dans la Seine-Inférieure, Caudebec ! Et tout cela n'avait évidemment d'autre but que de dérouter les électeurs, d'éviter les coalitions et d'empêcher que telle ville eût le privilège exclusif des assemblées électorales. On voulait faire, en un mot de la décentralisation et mettre en pratique pour les villes le principe égalitaire. 

C'est donc dans l'église paroissiale du Quesnoy que les électeurs se réunirent le 2 septembre pour nommer les députés. Après avoir assisté à une messe célébrée « pour invoquer les lumières du Saint-Esprit », l'assemblée s'organisa, nomma pour présider ses opérations le médecin Fockedey, et se trouva prête le 4 septembre à procéder au premier scrutin. Il s'agissait d'élire 12 députés et 4 suppléants. 

Le premier scrutin s'ouvrit le 4 septembre, au matin, et, au deuxième tour, 769 votants donnèrent la majorité de 563 voix à Philippe-Antoine Merlin, alors président du tribunal criminel du Nord. Ce résultat fut immédiatement annoncé « au son de la cloche » et les électeurs témoignèrent leur satisfaction en entonnant le ça ira. 

Pour la nomination du second député, 891 électeurs prirent part au scrutin, et Pierre-Joseph Duhem, membre de l'Assemblée législative, fut proclamé élu par 633 voix. Aussitôt, nouvelle sonnerie de cloches et reprise du ça ira, ce qui d'ailleurs s'est reproduit à chacune des proclamations des élus suivants. 

Le troisième député, Constant-Joseph-César -Eugène Gossuin, membre de l'Assemblée législative, est élu au second tour de scrutin par 648 voix sur 862 votants. 

Henri-Louis-Joseph Cochet est ensuite élu député par 537 voix sur 836 votants. 

Cinquième député : Jean-Jacques Fockedey, président de l'assemblée, médecin à Dunkerque, élu au deuxième tour de scrutin par 579 voix sur 859 votants. 

Sixième député : Philippe-Constant Briez, procureur syndic du district de Valenciennes, élu au deuxième tour de scrutin par 543 voix sur 868 votants. 

Comme on le voit, l'assemblée se hâte; on craint toujours que l'ennemi ne vienne interrompre les opérations. Cependant la nuit est venue, il faut remettre la suite des élections au lendemain, 5 septembre, mais, un incident, qui se produira dans le milieu de cette séance, ne permettra que l'élection de trois députés. 
Séance du 5 septembre. 

Le septième député, Antoine-François Carpentier, membre de l'Assemblée législative, est élu, au deuxième tour de scrutin, par 458 voix sur 742 votants. 

Le huitième député, Gaspard-Jean-Joseph Lesage-Senault, administrateur du Directoire de Lille, est élu, au troisième tour de scrutin, par 609 voix sur 886 votants. 

A peine ce résultat est-il proclamé, que les portes de l'assemblée s'ouvrent et qu'on présente aux électeurs les vaillantes demoiselles Théophile et Félicité Fernig, de Mortagne, qui, depuis un certain temps déjà, avaient pris rang dans les troupes de Dumouriez et qui avaient intrépidement combattu, « sans cesse aux avant-gardes et dans les postes les plus périlleux ». Le président Fockedey les harangue, les félicite au nom de la patrie, leur donne l'accolade et leur remet à chacune une couronne civique. Puis, les courageuses jeunes filles sont reconduites « au bruit des acclamations universelles », dit le procès-verbal de la séance, et l'assemblée reprend ses travaux.

Un neuvième député est élu par 609 voix sur 837 votants, c'est Albert-Boniface-François Sallengros, membre de l'Assemblée législative. 
Séance du 6 septembre 

Le dixième député, François-Martin Poultier, capitaine au 2e bataillon des volontaires du Pas-de-Calais, est élu, au troisième tour de scrutin, par 594 voix sur 877 votants. 

Le onzième député, Eustache-Jean Daoust (ci-devant marquis d'Aoust), ancien membre de l'Assemblée constituante, est élu au troisième tour par 508 voix sur 830 votants. 

Puis, le douzième député, Charles-Louis-Laurent Boyaval, cultivateur à Avesnes, est élu par 401 voix sur 756 votants, au troisième tour de scrutin, et on lève la séance. 

Dans celle du lendemain, 7 septembre, on ouvre le scrutin pour la nomination du premier député suppléant et, déjà il a été procédé à deux tours sans résultat, lorsqu'un incident tumultueux vient interrompre les opérations du troisième tour. 

C'est un prêtre non assermenté qui a été découvert dans les environs. Après interrogatoire, on le déclare d'arrestation et on le fait écrouer sous bonne garde. L'émotion produite par cet événement se calme difficilement, puis on va de nouveau aux urnes. Le troisième tour de scrutin donne le résultat suivant : Charles-Philippe Mallet, administrateur à Marcoing, est élu premier député suppléant par 379 voix sur 730 votants. (Il a été appelé à siéger le 5 avril 1798 par suite de la démission de Fockedey.) 

Le deuxième suppléant, François-Marie Derenty est élu au troisième tour par 311 voix sur 537 votants. (Il a été admis à siéger le 5 floréal an III par la voie du tirage au sort.) 

Les deux derniers suppléants furent élus le lendemain 8 septembre : le troisième obtint 228 voix sur 322 votants, c'était Cotté, professeur à Cambrai ; et le quatrième suppléant, Ranson, accusateur public au tribunal criminel du département du Nord obtint 294 voix sur 319 votants. Ils ne furent jamais appelés à siéger. 

II. les travaux de l'Assemblée. - Les premiers actes de la Convention nationale furent d'abolir la royauté et de proclamer la République, une et indivisible (8), puis, selon le mot de Danton, de jeter à l'Europe coalisée une tête de roi. Accusatrice et juge tout en même temps, la Convention cita Louis XVI à comparaître devant sa barre, où une majorité farouche était décidée à le condamner à mort par mesure de salut public. 

Alors commence le drame si improprement appelé le procès de Louis XVI. Quatre questions sont successivement soumises à l'Assemblée : 1° Louis est-il coupable de conspiration contre la liberté publique et d'attentat contre la sûreté générale ? Et toute la Convention répond oui à l'unanimité. 2° Y aura-t-il appel au peuple ? 276 oui sur 745 votants. Un seul député du Nord vote oui, c'est Fockedey. 3° Quelle peine sera infligée ? 387 voix se prononcent pour la mort sans condition 338 pour la détention ou la mort avec condition, 28 absents ou non votants. Dans la première catégorie figurent : Boyaval, Briez, Carpentier, Cochet, Daoust, Duhem, Lesage-Senault, Merlin, Poultier, Sallengros, qui, à peu près tous, développent leur opinion dans des termes que nous ferons connaître à leur biographie respective. Un seul de nos députés, Fockedey, se prononce pour la détention jusqu'à la paix. Quant à notre représentant Gossuin, il était à ce moment en mission dans le Nord, mais il est à présumer qu'il n'eût pas voté la mort, car il opina le plus souvent avec les modérés. La quatrième question, enfin : Y aura-t-il sursis à l'exécution ? fut résolue négativement par 380 voix, parmi lesquelles celles de Duhem, Lesage-Senault, Poultier, contre 310 oui. 

Ceci se passait le 19 janvier ; deux jours après, l'implacable sentence faisait tomber la tête de celui que naguère encore nos députés appelaient le monarque chéri, qui n'était plus alors que le tyran et le traître, et que la postérité plus juste a surnommé le roi-martyr, martyr de nos luttes, martyr de ses fautes et de celles de ses prédécesseurs.

Toute l'Europe alors s'arme contre nous et menace nos frontières. La Convention ne recule pas; le 1er février, elle envoie sa déclaration de guerre à l'Angleterre ; le 9 mars, à la Hollande et à l'Espagne ; le 22, elle reçoit celle de l'Empire et décrète une levée de 300.000 hommes. 

Quelques jours auparavant, elle avait créé un Comité de sûreté générale, composé de douze membres, au nombre desquels figure le terrible Duhem et un Comité de salut public. On ne voit plus alors partout que des ennemis à l'intérieur comme à l'extérieur ; il n'y aura bientôt plus que des suspects et même des suspects d'être suspects : c'est la terreur qui règne et qui devient un moyen de gouvernement. 

Un peu plus tard, les Girondins eux-mêmes sont accusés de modérantisme et la Convention décrète l'arrestation de 31 d'entre eux. C'est le signal d'une recrudescence de dangers au dedans et au dehors. La disette sévit, on prend des mesures pour y parer ; tandis que, contre les personnes, Merlin rédige la loi des suspects qui fera jeter en prison plus de 300.000 malheureux. Carnot de son côté, organise quatorze armées pour faire face aux coalisés. La guillotine fonctionne nuit et jour et, après la reine Marie-Antoinette, après les Girondins, les Hébertistes et les Dantonistes sont exécutés à leur tour comme trop modérés ! Robespierre, qui dominait dans le Comité de salut public, avait habilement opposé l'un à l'autre ces deux partis rivaux et sur leur ruine, il comptait établir sa dictature. 

La France, plongée dans l'horreur par tous ces excès, semble bientôt se ressaisir un instant : un mouvement de réaction se produit le 9 thermidor. Duhem, que Robespierre avait fait exclure des Jacobins, ne manque pas de se joindre momentanément à Tallien, lorsque celui-ci attaque le dictateur au sein de la Convention et le fait mettre hors la loi, ainsi que son frère et les membres du Comité de salut public. Tous les députés du Nord d'ailleurs avaient pris parti contre Robespierre. Poultier d'Elmotte lui avait même crié, pendant que le député d'Arras essayait en vain de se défendre : « Tu auras la parole sur l'échafaud ! » 

Arrêtés et emprisonnés, Robespierre et les siens furent cependant délivrés par la Commune de Paris et conduits en triomphe à l'hôtel-de-ville. Mais la Convention fut énergique comme toujours devant cette insurrection. L'hôtel-de-ville fut assiégé et pris. Dans la grande salle Robespierre eut la mâchoire fracassée d'un coup de pistolet et le lendemain, il était conduit à l'échafaud. La terreur était tuée du même coup. 

On abolit alors les lois révolutionnaires, les prisons s'ouvrent, la Convention s'attribue les pouvoirs de la Commune de Paris ; sur l'initiative de Merlin et, sur l'ordre qu'il en signe le premier, elle ferme le club des Jacobins.

D'autre part, à la fin de décembre, nos armées étaient presque partout victorieuses : dans le Nord, Jourdan avait vaincu le prince de Cobourg à Wattignies et débloqué Maubeuge ; Houchard avait défait les Anglais à Hondschoote. C'était de bon augure pour l'avenir ; et en effet, l'année suivante (1794), Jourdan, à la tête de l'immortelle armée de Sambre-et-Meuse, gagnera la bataille de Fleurus ; Pichegru celles de Mouscron, de Courtrai et de Tourcoing qui, tout en rejetant l'ennemi hors de notre département, nous assureront la possession de la Belgique. 

Le 26 octobre 1795, la Convention se sépara définitivement pour faire place au nouveau gouvernement qu'elle avait institué en votant, le 22 août précédent, la Constitution dite de l'an III, que nous verrons à l'œuvre dans le chapitre suivant. 

Nous n'avons rien dit des nombreuses institutions créées par la Convention ; elles sont trop connues pour que nous ayons cru devoir en faire la longue énumération. Il ne nous reste plus qu'à indiquer les fonctions qu'ont occupées les membres de notre représentation dans les divers bureaux de cette assemblée : la présidence a été conférée à Merlin du 16 thermidor au 1er fructidor an II (3-18 août 1794); les fonctions de secrétaire ont été dévolues : à Gossuin, du 13 au 27 juin 1793 ; à Merlin, du 21 août au 5 septembre de la même année ; à Lesage-Senault, du 1er au 16 prairial an II (20 mai-4 juin 1794); à Briez, du 16 prairial au1er messidor an II (4-12 juin 1794) ; et enfin, à Sallengros, du 16 messidor au 1er thermidor an III (4-19 juillet 1795). 



CHAPITRE IV.
 LE DIRECTOIRE.

Le 5 fructidor an III (22 août 1796), c'est-à -dire aussitôt après la réaction thermidorienne, la Convention avait promulgué une nouvelle constitution, qui porte le nom de Constitution de l'an III. Une innovation très importante était introduite dans le système parlementaire : c'était la substitution de deux assemblées à une assemblée unique. 

Ces deux assemblées, composant le Corps législatif s'appelaient : l'une, le Conseil des Anciens l'autre, le Conseil des Cinq-Cents, 

Le Conseil des Anciens était formé de 250 membres, qui devaient avoir 40 ans au moins, être mariés ou veufs, et domiciliés en France depuis plus de quinze ans. Cette dernière prescription, relative au domicile, et que nous retrouverons dans les conditions d'éligibilité au Conseil des Cinq-Cents, avait surtout pour but d'éliminer les émigrés. Le Conseil des Anciens devait se réunir le 1er prairial (20 mai) de chaque année ; sa mission était d'approuver ou de rejeter les résolutions du Conseil des Cinq-Cents, mais sans pouvoir les modifier. 

Le Conseil des Cinq-Cents était composé, comme sa dénomination l'indique, de 500 membres, âgés de 30 ans au moins et domiciliés depuis plus de dix ans sur le territoire de la République. 

Ces deux conseils étaient renouvelables par tiers chaque année; leurs membres recevaient une même indemnité fixée à 8000 livres environ. 

Le texte de la Constitution de l'an III fut interprété, on peut même dire complété, par deux décrets : l'un du 13 fructidor an III, l'autre des 1er et 30 vendémiaire an IV. Ce dernier décret prescrivait que pour la première élection qui allait avoir lieu, les électeurs ne seraient pas appelés à désigner leurs élus plutôt pour l'un que pour l'autre Conseil, qu'ils devraient se borner uniquement à nommer leurs députés au Corps législatif. Nous verrons plus loin comment il fut procédé à la répartition des élus entre les deux Conseils. 

En ce qui concerne le corps électoral, la Constitution de l'an III maintenait encore l'élection à deux degrés : les citoyens français, âgés de 21 ans, domiciliés depuis un an et inscrits au rôle des contributions directes, foncière ou personnelle, choisissaient, dans les assemblées primaires, un électeur par deux cents citoyens inscrits. Les électeurs au deuxième degré devaient avoir 26 ans accomplis, et être propriétaires, usufruitiers ou fermiers d'un revenu de 100, 150 ou 200 journées de travail, selon l'importance des localités. 

Chaque département formait un collège électoral qui devait se réunir le 20 germinal de chaque année, les assemblées primaires étant appelées à se réunir de plein droit tous les ans, le 1er germinal, pour élire leurs délégués. Telle était la base électorale et politique de la Constitution de l'an III, mais, la Convention, qui redoutait qu'on envoyât dans les Conseils trop d'hommes nouveaux ou imbus de sentiments réactionnaires, fit, avant de se séparer, tout le contraire de ce qu'avait fait la Constituante en ôtant à ses membres le droit de se faire élire à la Législative. 

La Convention, en effet, avait décidé que les deux tiers de ses membres feraient partie du futur Corps législatif et, qu'en conséquence, lors de la première élection, le corps électoral serait obligé de prendre les deux tiers de ses élus parmi les membres mêmes de la Convention. 

Aucun mode de scrutin n'ayant été déterminé par la Constitution, les élections se firent au scrutin de liste. 

I. Les Élections et les Élus de l'an IV. - L'assemblée électorale du département du Nord se tint à Douai dans l'église Saint-Amé, sous la présidence de J.-M.-J. Emmery, maire de Dunkerque, ancien membre de l'Assemblée législative ; elle s'ouvrit le 20 vendémiaire an IV (12 octobre 1795) et ne se termina que le 29 vendémiaire (21 octobre). 

Les opérations de cette assemblée étaient tout particulièrement compliquées. La loi électorale avait attribué 20 députés au département du Nord : sur ces 20 députés, les deux tiers à élire d'abord, soit 13 députés, devaient être choisis parmi des membres de la Convention, qu'ils eussent été nommés précédemment ou non par notre département. Il devait être ensuite procédé à l'élection d'une liste de suppléants, triple de la première, c'est-à -dire de 39 membres, et composée également de députés choisis exclusivement sur la totalité des membres sortants de la Convention. Il s'agissait enfin d'élire le dernier tiers, c'est-à-dire 7 députés qui pouvaient être pris soit dans la Convention, soit en dehors d'elle. 

1°. Élection des deux premiers tiers. 

Il fut procédé à l'élection des deux premiers tiers les 22 et 23 vendémiaire. Le 22 vendémiaire, 620 votants prirent part au scrutin qui ne donna que 3 élus, la majorité absolue étant de311 suffrages. Ces trois élus furent : 

Barras (Paul-François-Jean-Nicolas), avec 820 voix. 

Lesage-Senault (Gaspard-Jean- Joseph), avec 320 voix. 

Poultier d'Elmotte (François-Martin), avec 316 voix« 

Un second tour de scrutin s'ouvrit le 23 vendémiaire et ne donna que deux résultats. Sur 600 votants, furent élus : 

Boissy d' Anglas (François-Antoine), avec 349 voix.

Boyaval (Charles-Louis-Laurent), avec 312 voix. 

Un troisième tour de scrutin donna, le même jour, les 8 élus complémentaires de la première série. 601 électeurs avaient pris part au vote d'où sortirent, les uns à la majorité, les autres à la pluralité : 

Guiot (Florent), avec 316 voix. 

Louvet (Jean-Baptiste), avec 323 voix. 

Duval (Charles-François-Marie), avec 292 voix. 

Cochet (Henri-Louis-Joseph), avec 291 voix. 

Derenty (François-Marie), avec 278 voix. 

Drouet (Jean -Baptiste), avec 278 voix. 

Ducos (Pierre-Roger), avec 277 voix. 

Guyomar, avec 275 voix.


2°. Élection des 39 députés suppléants. 

Deux premiers tours de scrutin occupèrent la journée du 24 vendémiaire, le troisième tour eut lieu le lendemain 25. 

Dix-huit noms sortirent des urnes au premier tour, auquel prirent part 619 votants. En voici la liste : Cambacérès, avec 575 voix ; Le Tourneur, de la Manche, avec 505 voix ; Berlier, avec 414 voix; Gossuin (Gonstant-Joseph-César-Eugène) avec 411 voix ; Eschassériaux aîné, avec 362 voix ; Genissieux, avec 359 voix ; Legendre, de Paris, avec 356 voix ; Lakanal, avec 353 voix ; Lacombe-Saint-Michel, avec 363 voix ; Camus avec 332 voix ; Carnot, avec 328 voix ; Dubois-Crancé, avec 312 voix ; Bentabolle, avec 318 voix ; Robert Lindet, avec 361 voix; Quinette, avec 317 voix; Sieyès, avec 319 voix; Treillard, avec 488 voix; Thibaudeau, avec 417 voix. 

Le deuxième tour de scrutin donna quatre nouveaux résultats, 568 électeurs avaient pris part au vote. Les élus furent : Bréard, avec 283 voix ; Delmas, avec 294 voix ; Perrin, des Vosges, avec 802 voix ; Rewbell, avec 296 voix. 

Au troisième tour de scrutin, il n'y avait plus que 561 votants. Voici quels furent les 17 élus : Pons, de Verdun, avec 353 voix ; Charlier, avec 307 voix ; Colombel, avec 306 voix ; Couppé, de l'Oise, avec 306 voix ; Garran de Coulon, avec 305 voix ; Raffron, avec 301 voix ; Carpentier (Antoine-François), du Nord, avec 303 voix; Chenier, avec 305 voix ; Gillet, avec 299 voix ; Mercier, avec 302 voix ; Louis, du Bas-Rhin, avec 288 voix ; Bancal, avec 282 voix ; Laporte, avec 281 voix; Ramel, avec 299 voix; Richard, avec 280 voix; Roux, avec 279 voix; Deville, avec 244 voix. 


3°. Élection des 7 députés formant le dernier tiers. 

Un premier tour de scrutin auquel prirent part 614 volants, eut lieu le 15 vendémiaire et amena l'élection des trois députés suivants : 

Devinck-Thierry (François-Régis-Benjamin), juge de paix à Dunkerque, avec 541 voix. 

Plichon (Pierre), fermier à Salesches, avec 346 voix. 

Dupire (Georges-Henri-Joseph), procureur syndic du district de Valenciennes, avec 309 voix. 

Et enfin, le deuxième tour de scrutin eut lieu le 26 vendémiaire : 613 votants y prirent part. En voici les élus : 

Woussen (Jean-François), procureur syndic du district d'Hazebrouck, avec 345 voix.

Duhot (Albert-Augustin-Antoine-Joseph), administrateur du département, avec 364 voix.

Dauchy (Alexis-François-Joseph), de Dunkerque, avec 300 voix. 

Fauvel (Henri-Joseph-Désiré), médecin à Lille avec 265 voix. 


La députation véritablement élue par le Nord comprenait donc cinq des anciens membres de la Convention nommés par lui en 1792, huit anciens membres de la même assemblée élus autrefois par d'autres départements et sept députés nouveaux. Mais, par suite d'options, celles de Botssy d'Anglas pour l'Ardèche et de Louvet pour la Haute-Vienne, de Barras, de Ducos et de Guyomar pour d'autres départements, cinq des suppléants furent attribués à notre département, de telle sorte que nos représentants pour les Conseils, ayant fait partie de la Convention furent : Lesage-Senault, Poultier d'Elmotte, Boyaval, Guiot, Duval, Cochet, Derenty, Drouet, Gossuin, Carpentier, Colombel, Louis, Quinette. 

Il convient de remarquer que Merlin de Douai, bien qu'il ait été élu dans 29 départements, ne parvint pas à se faire réélire dans le Nord. 

Aussitôt arrivés à Paris, les anciens conventionnels se réunirent le 4 brumaire et formèrent, comme le voulait la constitution, l'assemblée électorale de la France. Les assemblées départementales n'ayant élu que 379 membres de la défunte Convention, il fallait encore en nommer 104 pour arriver au chiffre de 500, c'est-à-dire les deux tiers d'anciens conventionnels exiges par la constitution. 

Ils pourvurent immédiatement à cette élection complémentaire, puis, tous les députés élus se réunirent le 5 brumaire et procédèrent à la formation du Conseil des Anciens, C'est le sort qui désigna ceux qui devaient en faire partie. On mit dans une urne les noms des députés, anciens conventionnels, ayant plus de 4 ans et mariés ou veufs et on en retira 167 pour composer les deux tiers du Conseil des Anciens. On opéra de la même façon pour les députés nouvellement élus et n'ayant pas fait partie de la Convention, et les 63 noms qui sortirent les premiers complétèrent le Conseil des Anciens. 

C'est à la suite de ces opérations que cinq de nos élus, savoir : Poultier, Boyaval, Derenty, Guiot et Louis, du Bas-Rhin, entrèrent au Conseil des Anciens. Tous les autres firent partie du Conseil des Cinq-Cents. 

Le Conseil des Anciens tint ses séances dans la salle de la Convention aux Tuileries; aucun de nos représentants n'a fait partie de ses bureaux. Quant au Conseil des Cinq-Cents, il siégea d'abord dans la salle du Manège, aux Tuileries, puis, à partir du 1er pluviôse an VI, dans le Palais National du Conseil des Cinq-Cents, aujourd'hui le Palais Bourbon ou Chambre des Députés. Dans la constitution de ses bureaux, Woussen seul fut appelé aux fonctions de secrétaire du 1er nivôse au 3 pluviôse an IV (22 décembre 1796-23 janvier 1796.) 

II. Les Élections et les Élus de l'an V. - Depuis les élections de l'an IV, tous les partis politiques s'agitaient en France; la sympathie populaire semblait s'être détournée du gouvernement et tout faisait prévoir que les nouvelles élections allaient changer la face des choses. 

Le Directoire, assez alarmé, n'hésita pas à se lancer dans la mêlée et, le 11ventôse, il adressait au corps électoral une proclamation où on lisait notamment ceci : « Les factieux font effort pour se rendre maîtres de vos choix. Tout ce que l'intrigue peut faire mouvoir de ressorts, tout ce que peuvent inventer la perfidie et la séduction est mis en usage pour livrer les élections aux ennemis de la liberté et de la tranquillité publiques. Mais il vous suffira d'opposer à ces efforts du crime, une scrupuleuse observation de tout ce que la Constitution vous prescrit. - Rappelez-vous que c'est de la sagesse de vos choix dans les assemblées primaires que dépendent principalement la durée, la conservation et la prospérité de la République (Art. 374 de la Constitution.) Allez donc dans ces assemblées déjouer par votre assiduité les projets de malveillance ; empêchez que des hommes perfides ne fassent rejeter vos choix, en vous entraînant au-delà des objets de votre convocation. - Français ! Le Directoire exécutif vous a tracé vos devoirs, il remplira tous les siens. » 

Le Corps législatif se joignit au Directoire dans cet essai de ralliement des électeurs et il décréta que tous les citoyens devraient faire à haute et intelligible voix, dans les assemblées électorales, la déclaration suivante : Je promets attachement et fidélité à la République et à la Constitution de l'an III ; je m'engage à les défendre de tout mon pouvoir contre les attaques de la royauté et de l'anarchie. » 

Mais tout cela n'empêcha pas les monarchistes, qui étaient dirigés par un comité siégeant dans la rue de Clichy, à Paris (d'où leur nom de Clichyens), de lutter énergiquement, de proclamer et de répandre leurs doctrines dans les assemblées électorales. 

Les élections, fixées au mois de germinal par la Constitution, eurent lieu à Douai les 24 et 25 germinal an V (13 et 14 avril 1797). 

L'assemblée électorale s'ouvrit le 21 germinal, sous la présidence de M. Ernest Desmoutiers, administrateur du département du Nord. Il y avait lieu d'élire 7 députés au Corps législatif, savoir : 2 membres du Conseil des Anciens, en remplacement de Lesage-Senault et de Guiot, députés sortants, et 5 membres au Conseil des Cinq-Cents, dont un en remplacement de Plichon qui avait démissionné en l'an IV.

Il fut d'abord procédé, le 24 germinal, à l'élection des deux membres du Conseil des Anciens qui, comme précédemment, se fit au scrutin de liste. 511 votants prirent part au scrutin qui donna la majorité à : 1° Nicolas-Liévin-Omer Vernimmen, juge de district à Bergues, élu par 331 voix ; et 2° Christian-Etienne-Norbert Fiévet de Chaumont, homme de loi à Lille, élu par 323 voix.

Le même jour, on procéda à l'élection des 4 premiers membres du Conseil des Cinq-Cents. 513 votants prirent part au scrutin qui donna les résultats suivants : - Nicolas-François Delesaulx, homme de loi, greffier du tribunal de commerce de Cambrai, élu par 421 voix. - André-Etienne-Louis Taranget, médecin à Douai, élu par 346 voix. Louis-Marie Debaecque, négociant à Dunkerque, élu par 328 voix. Claude-Emmanuel Aubépin (que le procès-verbal nomme Aupépin), administrateur forestier au Quesnoy, élu par 326 voix.

L'élection du cinquième député au Conseil des Cinq-Cents eut lieu le 25 germinal. 500 votants prirent part au scrutin qui donna la majorité à Albert-François-Joseph Scrive, conservateur des hypothèques à Lille, qui obtint 259 suffrages. 

De même que presque partout ailleurs en France, ces élections étaient nettement antigouvernementales : Vernimmen Scrive et Taranget appartenaient ouvertement au comité royaliste des Clichyens ; les quatre autres élus étaient prêts à donner leur appui à toute réaction d'où qu'elle vînt. 

Le résultat général des élections du pays changeait la majorité dans les deux Conseils. Une restauration monarchique semblait imminente. Pris de peur, les ex-conventionnels, qui détenaient encore le pouvoir, résolurent de vaincre la réaction par un coup d'état parlementaire. 

Le 18 fructidor (4 septembre 1797), le Directoire faisait cerner les salles de séance des deux Conseils, et sur son invitation, les deux minorités se déclaraient en permanence, annulaient les mandats d'un grand nombre de leurs collègues, notamment ceux de tous nos députés du Nord élus en l'an V, dont les sièges restèrent vacants, et rétablissaient toutes les lois révolutionnaires abrogées depuis peu. 

Quarante-deux membres du Conseil des Cinq-Cents et douze membres du Conseil des Anciens étaient en outre arrêtés et déportés ; deux Directeurs (Carnot et Barthélémy) étaient proscrits et remplacés par Merlin de Douai et François de Neufchâteau. Mais ce coup d'état, loin de concilier au gouvernement les sympathies et les dévouements, ne fit qu'accroître l'aversion générale. Les finances, au surplus, étaient dans un état si déplorable que pour éviter la banqueroute, on était obligé de recourir à un emprunt forcé et progressif de cent millions. Cette mesure tyrannique, renouvelée de la Terreur, et aggravée par la loi des otages qui fut promulguée contre les parents des émigrés et des ci-devant nobles, n'était pas de nature à enrayer les mouvements d'opposition. 

Aussi, allons-nous assister pendant les élections de l'an VI à un nouvel échec du gouvernement, mais au profit, cette fois, du parti démocratique avancé. 

III. Les Élections et les Élus de l'an VI. - Le Directoire s'employa de son mieux à préparer les élections de l'an VI ; il ne ménagea pas les proclamations, ni même les menaces, car on lit, dans une affiche officielle du 9 germinal an VI, c'est-à-dire quelques jours seulement avant l'ouverture des scrutins, celte promesse caractéristique : « Citoyens, rassurez-vous, le gouvernement veille ; il connaît les ennemis qui s'agitent encore ; leurs complots seront déjoués. Si le Corps législatif a su, le 18 fructidor, chasser de son sein des traîtres qui y y siégeaient depuis quatre mois, il saura bien écarter aussi ceux qu'on voudrait y faire entrer aujourd'hui ». 

Les royalistes, craignant un nouveau 18 fructidor, avaient presque renoncé à la lutte pour le moment ; la bataille contre le Directoire, mais une bataille terrible, était surtout engagée par les Jacobins et les esprits les plus avancés. Un nouvel échec pour le gouvernement semblait inévitable, aussi tenta-t-il une pesée formidable sur les électeurs. 

Outre le serment de fidélité à la Constitution exigé de tous les électeurs, comme en l'an V, ceux-ci se trouvèrent obligés d'écrire leur bulletin sur la table même du vote, ou de le faire écrire par un des membres du bureau. Au début de chaque séance, le président de l’assemblée électorale était tenu de donner lecture de l'article 374 de la Constitution que nous avons rappelé dans le paragraphe précédent. On voyait en outre, affichées dans la salle du vote, des pancartes où cet article se trouvait reproduit. L'assemblée électorale du département du Nord s'ouvrit à Douai le 20 germinal an VI (9 avril 1798), dans l'église Saint-Pierre, « temple indiqué et préparé » à cet effet par l'administration centrale. La première réunion des électeurs fut présidée par M. Mêliez, médecin, ancien professeur de l'université de Douai, appelé à cet honneur par le privilège de l'âge ; mais bientôt Lesage-Senault fut élu président définitif de l'assemblée et les opérations électorales commencèrent le 23 germinal. 

Il s'agissait d'élire : 1° deux députés au Conseil des Anciens ; 2° quatre députés au Conseil des Cinq-Cents, en renouvellement ordinaire du tiers de la représentation du Nord ; 3° de remplacer les membres, au nombre de six, élus pour les deux Conseils en l'an V et qui avaient dû cesser leurs fonctions par l'effet de la loi du 19 fructidor de la même année ; 4° et enfin, de pourvoir au siège toujours vacant de Plichon, démissionnaire en l'an IV, siège qu'avait occupé pendant quelques jours Scrive, élu en l'an V. 

Ces élections très importantes, puisque sur 20 sièges dévolus au département du Nord, il y avait lieu d'en pourvoir les deux tiers, ces élections, disons-nous, ne se firent plus comme précédemment au scrutin de liste, mais au scrutin individuel. Voici quels en furent les résultats : 

1°. 23 germinal. Élection de deux députés au Conseil des Anciens, 

Pierre-Joseph-Marie Chombart, ancien membre de l'Assemblée constituante, est élu par 283 voix sur 544 votants. 

Philippe-Joseph-Gulllain Delehaye, président de l'Administration municipale de Valenciennes, est élu par 426 voix sur 526 votauts.


2°. 24 germinal. Élection de 4 députés au Conseil des Cinq-Cents. 

André Pottier, administrateur du département est élu par 463 voix sur 524 votants. 

Honoré Declerck, conservateur des hypothèques à Bailleul, est élu par 428 voix sur 498 votants. 

Jean-Baptiste-Joseph Delabuisse commissaire du Directoire près l'Administration centrale du département, est élu par 493 voix sur 530 votants. 

Théodore-Albert-Augustin-Alexandre Thélu, négociant à Dunkerque, est élu par 489 voix sur 537 votants. 


3°. Remplacement des 6 députés élus en l'an V. 

Joachim-Joseph-Alexis Coquillier, cultivateur du canton de Dunkerque, et Grégoire Van Kempen, ancien administrateur du département du Nord, sont élus au Conseil des Anciens, le premier par 441 voix sur 487 volants et le second par 458 voix sur 523 votants. 

Pour le Conseil des Cinq-Cents : 

C.-J.-C.-E. Gossuin, ex-conventionnel est élu au troisième tour de scrutin par 313 voix sur 531 votants.

Jacques-Laurent Béthune, juge et ancien président du tribunal civil du département, est élu par 488 voix sur 512 votants. 

Louis Leglercq-Scheppers, commissaire du Directoire près l'Administration municipale de Lille est élu par 489 voix sur 520 votants. 

G.-J.-J. Lesage-Senault, ex-conventionnel, est élu par 315 voix sur 521 votants. 


4°. Remplacement de Scrive et Plichon. 

Joseph-Marie Lequinio (de Kerblay), ex-conventionnel, est élu par 294 voix sur 522 votants. 


Telles furent les élections de l'an VI dans notre département. C'était, comme à peu près partout en France, la consécration du succès du parti démocratique avancé et révolutionnaire. Nous ne voyons guère, en effet, dans cette nouvelle députation que trois ou quatre amis avérés du gouvernement : Delabuisse, Leclercq-Scheppers, Lesage-
Senault, Béthune ; mais en revanche nous y rencontrons de terribles Jacobins comme Lequinio, Delehaye, etc. 

Le Directoire jugea qu'il n'était pas plus possible de gouverner avec les Jacobins, qu'on appelait alors les Patriotes, qu'avec les royalistes, et de même qu'il avait frappé ces derniers au 18 fructidor, il se débarrassa des députés patriotes par un nouveau coup d'état. Le 22 floréal an VI (11 mai 1798), il fit voter par les deux Conseils une loi qui annulait les élections des députés considérés comme ennemis de la République, Lequinio et Delehaye furent renvoyés chez eux, en compagnie de bien d'autres, avec une indemnité de route !

Cette législature n'ayant présenté aucun autre fait saillant, nous passons immédiatement aux élections de l'an VII, les dernières présidées par le Directoire. 

IV. Les Élections et les Élus de l'an VII. - La période électorale de l'an VII s ouvrit sous de bien fâcheux auspices. Au dehors, nos troupes commandées par Jourdan venaient d'être battues (26 mars 1799) par l'archiduc Charles et tout faisait craindre déjà que nous fussions obligés d'évacuer l'Allemagne ; d'autres revers nous attendaient en Italie. Au dedans, le Directoire tombait véritablement en dissolution et n'avait même plus la force de diriger les élections. C'est pourquoi ces dernières se firent assez librement et amenèrent dans les Conseils un nouveau contingent de députés appartenant au parti démocratique. Dans le département du Nord, les électeurs (alors au nombre de 568) se réunirent, comme précédemment, à Douai, dans l'église « ci-devant Saint-Pierre », sous la présidence du citoyen Bigot-Stamps, comme doyen d'âge, mais le 21 germinal (l0 avril), Paul-François-Joseph Danel, commissaire près du tribunal criminel, fut élu président définitif de l'Assemblée, et les opérations électorales commencèrent le 24 germinal (13 avril). 

Il y avait lieu d'élire : 1° deux députés pour 3 ans au Conseil des Anciens ; 2° quatre députés pour la même période de temps au Conseil des Cinq-Cents ; 3° un député pour un an au Conseil des Anciens en remplacement de Delehaye; et, 4° un député au Conseil des Cinq-Cents en remplacement de Lequinio (c'est toujours le siège de Plichon, vacant depuis plus de trois ans). 


A. La première opération fut commencée le 24 germinal ; sur 539 votants, 170 voix furent données à Rivière 66 à 
Cordonnier d'Hemme (sic), et 36 à Delesaulx de Cambrai. 11 y avait ballottage et le second tour de scrutin fut remis au lendemain. 

Le 25 germinal, 495 votants se présentèrent au second tour de scrutin. Jean-Baptiste-Gabriel Rivière, juge de paix à Gravelines, fut élu par 244 voix. 

L'élection suivante donna, aussi, au second tour de scrutin, la majorité de 308 voix sur 510 votants à Jean-Antoine-Joseph Baillion, maire du Quesnoy. 


B. Élection de 4 députés au Conseil des Cinq-Cents (25 et 26 germinal). 

Le premier élu fut François -Xavier-Marie-Joseph Dumongeaux, avocat à Douai beau-frère de Merlin qui obtint 288 voix sur 488 votants. 

L'élection du suivant donna lieu à deux tours de scrutin. Au second tour, Nicolas-François Delesaulx, député sortant, fut nommé par 261 voix sur 456 votants. Puis la suite des opérations fut remise au lendemain. 

Le 26 germinal, le troisième député, Jean-François Woussen, député sortant, fut élu par 255 voix sur 451 votants ; et le quatrième, Paul-François-Joseph Danel, président de l'assemblée, fut élu au deuxième tour de scrutin par 266 voix sur 489 votants. 


C. Élection d'un député au Conseil des Anciens, 

Cette élection eut lieu le même jour (26 germinal) : 458 électeurs prirent part au scrutin qui donna la majorité de 281 voix à Jacques-Albert Courte, commissaire près le tribunal criminel du département du Nord. 


D. Élection d'un député au Conseil des Cinq-Cents. 

Il y fut aussi procédé le même jour (26 germinal) et Pierre-Mathieu-Philippe-Joseph Dumoulin, juge au tribunal civil du Nord, fut élu par 269 voix sur 469 votants. 


Les nouveaux députés s'installèrent sans qu'aucune discussion s’élevât ni sur leurs mandats, ni sur leurs titres. Nos affaires étaient devenues mauvaises en Italie et, après diverses défaites, nos troupes étaient rejetées dans Gênes, le 15 août 1799. Heureusement, Masséna et Brune parvenaient, en septembre et en octobre, à relever notre prestige par les victoires de Zurich, de Bergen et de Castricum. 

D'autre part, le Directoire se désorganisa tout à fait. Les Conseils prirent, dans la journée du 30 prairial (18 juin), la revanche du 18 fructidor et du 22 floréal : Treilhard, La Réveillère et Merlin de Douai durent donner leur démission. 

Le nouveau Directoire se trouva divisé : Sieyès et Roger Ducos, appuyés par le Conseil des Anciens, étaient des républicains modérés ; avec le Conseil des Cinq-Cents, au contraire, Moulins, Gohier et Bernadotte représentaient les républicains exaltés. Ce gouvernement n'était plus guère qu' « un château de cartes sur lequel il suffisait de souffler pour le démolir ». 

Bonaparte, à ce moment, revenait d'Italie ; Sieyès disait qu'il fallait « pour sauver la France, une tête et une épée », le grand homme de guerre allait être les deux. Le 18 brumaire (9 septembre 1799), en effet, il faisait le coup d'état où le Directoire sombrait définitivement. 

Les deux Conseils s'étaient transportés à Saint-Cloud : Bonaparte put vaincre le Conseil des Anciens sans y rencontrer une bien grande résistance ; il n'en fut pas de même dans le Conseil des Cinq-Cents où les grenadiers durent intervenir les armes à la main. 

Nos députés Baillion, Delesaulx, Danel, Courte, Delabuisse, Gossuin, Rivière, Devinck-Thierry, avaient donné un appui favorable au futur consul et empereur ; Van Kempen, Woussen, Dumoulin étaient hésitants, mais se ralliaient bientôt au nouvel état de choses, pendant que Declerck, Lesage-Senault et Leclercq-Scheppers protestaient violemment et se faisaient exclure de la représentation. Les deux premiers étaient même, quelques jours plus tard, déportés à La Rochelle. 

Les deux Conseils tinrent leur dernière séance le 19 brumaire. Le Directoire était dissous et remplacé par trois Consuls (Sieyès, Roger Ducos et Bonaparte) ; on nommait en même temps deux commissions législatives de 26 membres chacune, tirées l'une du Conseil des Anciens et l'autre du Conseil des Cinq- Cents. 

Ces deux commissions, dites intermédiaires, rédigèrent la Constitution de l'an VIII qui, sauf quelques modifications en l'an X, durera jusqu'à l'établissement de l'Empire. 

La Révolution, ou du moins, la crise aiguë de la Révolution, est terminée, mais le gouvernement parlementaire et de libre discussion meurt en même temps : il est remplacé par un gouvernement autoritaire et personnel. 



NOTES :

1. Les pays d'états, contrairement aux pays d'élection qui ne connaissaient que les ordres de l'administration centrale, avaient la gestion de leurs propres affaires. Dans la Flandre wallonne, les États provinciaux, qui se réunissaient à Lille, se composaient des baillis des quatre barons seigneurs hauts-justiciers de la châtellenie de Lille, et des magistrats 
municipaux des villes de Lille, Douai et Orchies. Les baillis étaient censés représenter la noblesse et le clergé, tandis que les magistrats des trois villes ci-dessus nommées figuraient le tiers-état. - Dans le Cambrésis, également pays d'états, l'assemblée provinciale se réunissait tous les ans; elle était composée de l'archevêque, de sept membres du clergé, de huit barons et du corps municipal de Cambrai. Ici les trois ordres étaient réellement représentés. Ces états réglaient tout ce qui concernait les impôts de la province.  

2. La Flandre maritime faisait alors partie de deux diocèses différents : d'an côté, au sud-ouest, les cantons de Gravelines, Bourbourg (partie), Wormhout (partie), Cassel (partie), Hazebrouck nord et sud (partie) et Merville (partie) appartenaient au diocèse de Saint-Omer ; le surplus dépendait du diocèse d'Ypres.  

3. Ces citations sont tirées des procès-verbaux manuscrits du bailliage de Bailleul, Archives nationales.  

4. Lille et son arrondissement faisaient alors partie du diocèse de Tournai, sauf une portion des cantons d'Armentières et de La Bassée qui dépendait du diocèse d'Arras.  

5. Adresse des assemblées primaires du canton de Dunkerque à l'Assemblée nationale. - (Dunkerque). De l'imprimerie de B. Weins imprimeur de la ville. 1790. In-4°. (On remarque au bas de cette adresse les signatures de l'abbé Palmaert, de Coppens et de Fockedey.)  

6. La Merlinade ou le Merlin-mortier-poutre, Réponse des Habitants des Provinces conquises, à la lettre circulaire des sieurs Merlin, Mortier, Poutre, leurs députés à Paris. - A Paris, Chez Démonville, rue Christine, 1789. In-8°, 19 p. (Bibl. comm. de Douai. - L'exemp. de la Bibl. nat. est incomplet et n'a que 18 p.)  

Cette pièce est une assez violente prise à partie des trois députés susnommés ; elle porte une épigraphe : « La Paix, Messieurs, la Paix », extraite de la lettre mémo à laquelle elle répond. On y examine les diverses mesures prises par l'Assemblée, auxquelles nos députés ont collaboré et on leur montre en quoi elles sont contraires aux instructions des cahiers. A la page 13 (et c'est le seul passage que nous citerons pour donner une idée du surplus), on lit, à propos des assignats : « Vous pouvez d'avance. Messieurs Merlin, Mortier, Poutre, les réserver, pour en torcher votre ... »  

7. Voy. : Relation de la fête de la confédération des départements de la Somme, du Pas-de-Calais et du Nord célébrée à Lille, le 6 juin 1790. (Réimpression fac-similé du n° 68 de l'Abeille-patriote). - Lille» imprimerie Lefebvre-Ducrocq, rue Esquermoise, 57. 1881. In-4°.  

8. Séance du 21 septembre 1792. Trois députés du Nord seulement sur douze assistaient à cette séance, ce sont : Carpentier, Cochet, Poultier d'Elmotte. Sur près de 800 députés, 300 à peine prirent part à ce vote.  


DEUXIEME PARTIE : BIOGRAPHIE.


 

ARBERG ET VALLENGRIN (Charles-Alexandre, comte d').
 Député du clergé du bailliage de Bailleul en 1789. Lieu et date de naissance inconnus, mort en son château, près de Liège (Belgique) le 10 mai 1809.  

Charles-Alexandre d'Arberg, évêque d'Ypres, n'a figuré jusqu'ici dans aucune biographie ; on ne le rencontre même pas dans la Biographie nationale de Belgique, publiée jusqu'à la lettre M ; une seule ligne lui est consacrée dans les Ypriana notices études et documents sur Ypres, par A. Vandenpeereboom (p. 413); la Séries episcoporum, de Gams, n’offre guère plus de renseignements.  

D'abord évêque d'Amyzon in partibus, Mgr d'Arberg fut appelé au siège d'Ypres, le 9 avril 1786 ; trois ans plus tard, le 14 avril 1789, les électeurs du clergé du bailliage de Bailleul l'élurent pour leur député aux États-Généraux. L’évêque dYpres se rendit à Versailles et assista aux premières séances du clergé, mais, lors de la réunion des trois ordres, dans la séance du 20 juillet 1789, malgré sa résistance, Mgr d'Arberg fut invalidé comme étranger et remplacé par l'abbé Van den Bavière.  

Mgr d'Arberg résigna, le 8 avril 1801, son évêché, qui fut supprimé la même année et se retira dans le château qu'il possédait près de Liège. Il avait passé en Angleterre et en Westphalie les plus mauvais jours de la Révolution.  
 
Œuvres.  

1. Question soumise à nos seigneurs des États-généraux. - S. 1. n. d. In-4°. (L’évêque d'Ypres y défend son élection.)  
 
 
BOUCHETTE (François-Joseph).
 Député du tiers du bailliage de Bailleul en 1789, né à Bergues le 26 août 1735, y décédé le 9 septembre 1810.  

Avocat à Bergues depuis longtemps déjà, Bouchette accueillit avec un grand enthousiasme la lettre de convocation aux États-Généraux. Des idées de réforme avaient germé dans son esprit depuis qu'il était question de réunir cette grande assemblée. Il s'appliqua sans retard à étudier tous les vices de l'ancien régime et à tâcher de leur opposer un remède efficace. Aussi, lorsque la municipalité de Bergues, imbue des vieilles idées, voulut faire adopter son cahier de doléances, qui n'était guère autre chose qu'un panégyrique de ce qui existait alors, avec quelques timides réformes, Bouchette y fit une opposition très vive et, dans un mémoire qu'il écrivit à ce sujet, n'hésita pas à taxer ce cahier « d'inconstitutionnel, calqué sur de faux principes », ajoutant qu'il « ne coupoit pas le mal dans sa racine et étoit par conséquent inadmissible. » Il se mit alors à parcourir les campagnes et parvint à faire adopter le cahier nettement réformateur qu'il avait personnellement préparé. L'administration municipale de Bergues ne se tint pas pour battue ; elle publia sur ces faits un Mémoire dans lequel elle accusait Bouchette de « séduction », non seulement sur les membres du tiers-état de Bergues, mais encore sur ceux de toutes les paroisses de la châtellenie ; elle joignit à ce mémoire le cahier de doléances qu'elle avait élaboré et qui n'est resté qu'à l'état de projet (Mémoire pour les officiers municipaux de la Ville et chàtellenie de Bergues concernant l' Assemblée du Tiers-Etat de ladite Ville... Lille, imp. E.-J. Henry, imprimeur de MM. du Magistrat et des États, rue d'Amiens. S. d. (28 mars 1789). In-4°. 22 p.). Bouchette répondit au mémoire par un écrit intitulé Réponse (infra , n°1), qui porte l'épigraphe « Veritas otium parit », et où il se justifie des accusations portées contre lui par le Magistrat de Bergues.  

Élu, le 10 avril, député du tiers-état du bailliage de Bailleul, Bouchette alla se ranger dans la majorité réformatrice de l'Assemblée constituante. Il n'y prit qu'une fois la parole, à l'occasion de la discussion sur le monopole du tabac. Le discours qu'il prononça dans cette circonstance en faveur de la liberté, a été imprimé.  

Rendu à la vie privée en 1791, Bouchette reparut bientôt sur une autre scène plus modeste. La première municipalité de Bergues ayant été suspendue par arrêté (24 octobre 1792) des commissaires Bellegarde, Delmas et Duhem, Bouchette fut nommé par eux maire de Bergues par intérim, mais il fut maintenu dans ces fonctions par le suffrage populaire aux élections des 18-19 novembre 1792. Cependant, les représentants du peuple en mission, Duquesnoy et Carnot, le suspendirent à son tour par arrêté du 15 avril 1793 et le mirent en arrestation. Relâché peu de temps après, Bouchette renonça à tout jamais aux honneurs parfois si périlleux ; il reprit sa profession d'avocat et plaida, devant le tribunal civil du Nord, à Douai, divers procès pour lesquels il rédigea des Mémoires qui ont été imprimés.  
 
Œuvres. 

1. Réponse au Mémoire pour les Officiers municipaux de la Ville et Châtellenie de Bergues, concernant l'Assemblée du Tiers-Etat de ladite Ville. (Du 6 avril 1789. Signé : Bouchette.) - Lille imp, Léonard Danel, rue des Manneliers. S. d. (1789). In-8°, 14 p. 

2. Dénonciation des ouvrages du port de Dunkerque, par M. Bouchette, député du département du Nord. - Paris, imp. nationale, 1790, in-8°.  

3. Réclamations contre la franchise de Dunkerque, par M. Bouchette, député ...,Paris imp. nationale, 1790, in-8°.  

4. Appui de l'opinion de M. Delaville Le Roulx, contre tout système prohibitif de la culture, fabrication et vente libre du tabac; par M. Bouchette, député du département du Nord. 5 février 1791. - Paris, imp, nationale 1791, In-8°.  

5. Mémoire concernant les terres adjacentes des Moëres, qui ont été possédées par la ci-devant abbaye de Sainte Bertin à Saint-Omer. (Signé : Bouchette). - Douay, imp. de Deregnaucourt, an VI. In-4°, 11 p.  

6. Mémoire pour les héritiers du citoyen Denet, cessionnaire des droits de défunt d'Hérouville, concessionnaire pour le dessèchement des Moëres et terres adjacentes. Contre la commune de Warhem. Par devant le tribunal civil du Nord. (Signé : Bouchette). - Douay, imp, de Deregnaucourt, an VI. In-4°, 15 p.  
Iconographie.  

Nous connaissons quatre portraits de Bouchette : un dessin in-4° non signé; un autre dessin par Isabey, in-8°; le même, gravé par Courbe, in-8°; enfin, le musée de Bergues possède un portrait peint à l'huile et non signé de ce député ; cette toile a été offerte au musée par la famille Outters.  
 
 
CARPENTIER (Antoine-François).
 Député à  l'Assemblée législative de 1791, à  la Convention et au Conseil des Cinq-Cents en l'an IV. Né à  Haverskerque le 1er septembre 1739, mort à  Ypres le 4 juillet 1817. 

Garde du corps sous l'ancien régime, président du district d'Hazebrouck en 1790, Carpentier, qui s'était enthousiasmé pour les principes de la Révolution, fut élu député du Nord à  l'Assemblée législative, le 31 août 1791, le sixième sur douze. IL y prit place à  gauche et vota silencieusement avec la majorité. Réélu à  la Convention par notre département,  

le 5 septembre 1792, le septième sur douze, il y reprit sa place à  gauche et vota la mort du roi sans motiver son opinion. Le 15 décembre précédent, il avait pris la parole pour s'opposer à  la proposition faite par Thuriot de soumettre à  une expertise les pièces déniées par Louis XVI. Il rompit le silence une dernière fois, dans la séance du 9 juillet 1793, et traita de « tartuffe » Gouhey, député des Vosges, membre de la droite, qui se défendait d'avoir applaudi à  la lecture d'une proclamation réactionnaire du Comité central de l'Hérault.  

Le 25 vendémiaire an IV, Carpentier fut élu député dans la liste des 89 suppléants, mais par suite de diverses options, il fut titularisé et affecté au Conseil des Cinq-Cents, où il continua de siéger parmi les membres de la gauche, jusqu'au renouvellement de l'an VI, sans d'ailleurs s'y être jamais fait remarquer. Après avoir été maire d'Hazebrouck sous l'Empire, auquel il s'était rallié, il s'était fixé à Saint-Omer où la loi du 12 janvier 1816 contre les régicides vint l'atteindre. Il se réfugia en Belgique, tout en gardant un domicile en France, à Haverskerque, et mourut à Ypres, à  l'âge de 79 ans, époux de dame Sophie Pruvoost.  
 
 
COPPENS DE NORTLANDT (Laurent, baron).
 Député à l'Assemblée législative de 1791 et de 1815 à 1818, né à Dunkerque le 13 novembre 1750, décédé le 3 mars 1834, au château de Nortlandt (commune d'Armbouts-Cappel).  

Descendant d'une vieille famille du pays, qui a compté parmi ses membres plusieurs bourgmestres de Dunkerque et notamment : Bernard-Pierre (1765-66) et Philippe (1677 et 1686), L. Coppens, comme plusieurs de ses ancêtres, était procureur du roi près le siège de l'Amirauté de Dunkerque, depuis 1780 et avait été échevin en 1774. Président de l'Administration du département du Nord, dès le début de la Révolution, il fut encore élu membre de la municipalité installée à Dunkerque le 26 janvier 1790, et quelque temps après délégué par les citoyens actifs de cette ville pour aller à Paris soutenir les revendications de Dunkerque relatives à la franchise de son port, mais il ne fit pas ce voyage (Voy. infra Bibliogr, n°3), La même année, nous trouvons Coppens membre, puis président (juin) de la Société des Amis de la Constitution de Dunkerque, et l'année suivante (1er septembre), il est élu député du Nord à l'Assemblée législative, le onzième sur douze. Les nombreux écrits, dont nous donnons ci-dessous la nomenclature, montrent quelle activité notre député déploya au service public, ils nous dispensent aussi d'entrer dans le menu de tous ses travaux, puisqu'ils en constituent une éloquente énumération ; ajoutons toutefois qu'il fit rendre un décret concernant les aspirants de marine et obtint une indemnité de 20.000 1. pour un Dunkerquois, nommé Schoel (Schonels, dit fautivement le Moniteur) que la populace avait un jour dévalisé sous la prétendue accusation d'accaparement (14-18 février 1792).  

A la même époque, Duhem envoyait contre Coppens une dénonciation à la Société des Amis de la Constitution de Lille, dont tous deux faisaient partie, et essayait de l'en faire exclure, mais celui-ci sut se défendre et publia la lettre qu'il écrivit au farouche médecin en réponse à la dénonciation (Voy. infra, Bibliogr, n°9.) Après la législature, Coppens revint à Dunkerque et y vécut fort retiré ; cependant, pas plus que tant d'autres, il n'échappa aux tracasseries dont ceux qui avaient fait preuve de modérantisme furent abreuvés pendant le règne de la Terreur. Dénoncé comme suspect et arrêté le 15 frimaire an II (5 décembre 1793), sur l'ordre du représentant du peuple Isoré, Coppens fut conduit à la prison de Bergues puis détenu pendant onze mois à la citadelle de Lille. Il ne dut son salut qu'aux objurgations courageuses de ses concitoyens, car, moins heureux que Fockedey, il n'avait pu obtenir de son ex-collègue Merlin, d'autre appui que cette lettre insidieuse : « Paris, le 17 nivôse an II de la République. Citoyen, j'ai reçu le mémoire que tu m'as adressé, n'étant et ne pouvant pas être juge de tes réclamations, je l'ai envoyé aux représentants du peuple près l'armée du Nord. Je désire qu'après avoir examiné ta conduite, ils la trouvent pure et constamment patriotique, dans cette hypothèse tu peux compter qu'ils ne tarderont pas à faire éclater ton innocence. Salut et fraternité. Merlin. »  

Coppens reparut, en l'an VIII, comme administrateur du département du Nord ; en l'an IX, il était maire de Steene et, en l'an X, membre de la Chambre de Commerce du Nord. Précédemment, c'est-à-dire en décembre 1791, il avait été nommé membre du Conseil d'agriculture et de commerce, créé pour remplacer la Chambre de commerce de Dunkerque supprimée trois mois plus tôt. Sous l'Empire, il devint conseiller général du Nord (1807) président du tribunal des douanes de Dunkerque (1810). Sous la Restauration, il fut créé baron le 16 décembre 1814 et fut élu, l'année suivante (22 août 1815), député du Nord, à la Chambre connue sous le nom d'Introuvable. Son mandat lui fut renouvelé aux élections du 14 octobre 1816 et jusqu'en 1818, il siégea parmi les membres de la droite. Aux élections d'octobre 1818, Coppens ne fut pas réélu député, mais il continua de faire partie du Conseil général du Nord jusqu'à la Révolution de juillet 1830. 

Vers la fin de l'année 1896, M. le baron Coppens de Nortlandt, petit-fils de notre député, a offert à la ville de Douai d'assez nombreuses copies de documents faisant partie des archives de Laurent Coppens. Outre des documents officiels, on y remarque des lettres de Merlin, député de Douai, et du baron de Warenghien, alors procureur général du département. Les pièces originales sont destinées par leur propriétaire actuel à la bibliothèque de Dunkerque.  
 
Œuvres.  

1. Mémoire sur la nécessité de conserver à la ville de Dunkerque sa franchise et ses privilèges. Contenant aussi le développement de plusieurs abus qui se sont introduits dans cette ville, et une critique de la conduite des Municipaux, Chambre de Commerce et Chefs de la Garde Bourgeoise. - Dunkerque, imp. E. Laurenz, 1789. In-4°, 41 p.  

2. Mémoire. Forcé de détruire des soupçons injurieux et de répondre à des imputations calomnieuses, je dois compte au public de ma conduite : les personnes prévenues contre moi pourront revenir de leur erreur, celles dont j'ai à me plaindre pourront répondre à mon Mémoire et le public jugera. (Signé) Coppens, Président du Comité de la Commune. Dunkerque, le 24 octobre 1789. - A Dunkerque, de l'Imprimerie de E. Laurenz, place Royale. S. d. (1789), In-4°, 21 p.  

3. Adresse à MM. les Colonel et Capitaines de la Garde Bourgeoise. (Signé) Coppens, Président du Comité de la Commune. Dunkerque, le 5 novembre 1789. - A Dunkerque de l'Imprimerie de E, Laurenz place Royale. In-4°, 4 p.  

4. Observations sur le régime commercial, proposé pour la ville de Dunkerque. - (Paris) De l'Imprimerie de Ballard, Imprimeur du Roi y rue des Mathurins, 1790. In-4°, 17 p.  

5. Mémoire pour la ville de Dunkerque. Février 1790. (Présenté à l'Assemblée nationale).- S.l.n.d. In-4°, 33 p. (Signé : Coppens. Il avait préparé ce Mémoire comme député des citoyens actifs de Dunkerque pour exprimer leur vœu en faveur de cette ville, mais il s'effaça devant l'élu du Conseil général de la commune et fit hommage à celle-ci de son Mémoire.)  

6. Adresse de remerciement de M. Coppens à l'assemblée électorale du département du Nord lors de sa nomination à la présidence de ladite assemblée, le 3 juillet 1790. - A Douai de l'Imprimerie de Derbaix:, rue des Écoles. S. d. (1790). In-8°, 7 p. Cet opuscule contient en outre de l'Adresse de M. Coppens qui occupe la première page : 1° (p. 2) Réponse de M. le président de l'Assemblée électorale du département du Nord, à l'invitation qui lui a été faite par MM. les Officiers Municipaux de la Ville de Douai de prononcer le serment civique et fédératif, du 14 juillet 1790. - 2° (p. 3)  

Adresse de M. le président à l'assemblée électorale. - 3° (p. 4-5) Adresse de remerciement aux président, secrétaire et scrutateurs de l'assemblée électorale du département du Nord, prononcée au nom de ladite assemblée, par M. Malus, le 17 juillet 1790. - 4° (p. 6-7) Discours prononcé à la clôture des séances de l'assemblée électorale du département du Nord, Par M. Coppens, Président, le 17 juillet 1790.  

7. Mémoire sur le remboursement des offices des amirautés, Dont la Vénalité est supprimée par le Décret des 4 et 11 août 1789. S. 1. n. d. (1790 ?) In-8°, 8 p.  

8. Observations sur la franchise et le commerce de Dunkerque, Considérés relativement à l'intérêt du Royaume en général, et celui du Département du Nord en particulier. - (Paris). De l'Imprimerie de P. Fr. Didot le jeune. 1790. In-8°, 43 p.  

9. Copie de la lettre écrite à MM. les président et membres de l'assemblée électorale du département du Nord, Par M. Merlin, député de la ville de Douai à l'Assemblée nationale. Copie de la réponse à la lettre de M. Merlin. (Signé) Coppens, Président de l'Assemblée Électorale du Département du Nord. Douai, le 16 juillet 1790. - A Douai, de l'imprimerie de Derbaix rue des Écoles. S. d. In-4°, 4 p.  

10. Adresse de l'assemblée électorale du département du Nord à l'Assemblée nationale. (Signé) Coppens, Président. Lagarde, secrétaire. - A Douai, de l'Imprimerie de Derhaix, rue des Écoles, au Compas d'or, S. d. In-4°, 4 p.  

11. Observations sur les tribunaux de commerce en matière maritime, et sur l'administration de la police, de la navigation et des ports. Février 1791. (Signé) Coppens, Président de l'assemblée électorale du département du Nord et Procureur du roi à l'Amirauté de Dunkerque. - A Douai, de l'Imprimerie de Derbaix, Imprimeur du Département du Nord, rue des Écoles. S. d. In-4°, 36 p.  

12. Discours Adressé à M. Primat, par M. Coppens, Président de l'Assemblée Électorale du Département du Nord, séante à Lille, le 30 mars 1791. (à la 3e p.) Discours de M. Primat, (à la 4e p. Discours adressé à M. Primat, par M. Vanhœnacker, Maire de la Ville de Lille. - A Lille, de l'Imprimerie de Léonard Danel. S. d. In-4°, 4 p.  

13. Réponse aux délibérations et arrêtés pris à Dunkerque, Relativement à mes observations sur l'organisation des Tribunaux de Commerce dans les Villes maritimes, l'administration et la police de la Navigation et des Ports. Mars 1791. (Signé) Coppens. - A Lille, De l'Imprimerie de C. L. de Boubers, Place de Rihour. S. d. In-4°, 39 p. 

14. Observations sur la liquidation de l'office de procureur du roi, au siège de l'amirauté de Dunkerque. - A Paris de l'imprimerie de P. F. Didot. 1791. In-4°, 12 p.  

15. Rapport fait à l'Assemblée nationale au nom des comités de marine et de l'extraordinaire des finances, Par M. Coppens, député du département du Nord, Sur l'indemnité réclamée par Mme S. Laurent, Directrice des vivres de la Marine à Dunkerque, et Mlle Touch, sa sœur; Imprimé par ordre des Comités. - (Paris) Imprimerie Nationale. S. d. (1792). In-8°, 16 p.  

16. Paris, le 13 février 1792. A Monsieur Duhem, député à l'assemblée législative. (Signé : Coppens) - A Paris, de l'imprimerie nationale. In -8°, 2 p. Cette lettre est assez curieuse pour mériter d’être reproduite ici ; en voici la teneur : « Votre sollicitude patriotique, mon cher collègue, vous a porté à me dénoncer à la Société des Amis de la Constitution de Lille, parce que j'ai eu le petit malheur de ne pas être de votre avis lorsque l'Assemblée Nationale a fait justice des dénonciations faites contre le Ministre de la Marine, dont le nom seul vous donne des spasmes et des vertiges. C'est sans doute une petite gentillesse dont vous avez voulu vous égayer après dîner. Je vous pardonne, mon cher collègue. Vous savez bien que je ne m'offense pas de vos procédés : je vous l'ai prouvé plusieurs fois, lorsque j'ai présidé nos Assemblées électorales et l'Administration du Département. Mais ménagez-moi, je vous en prie. Écrivez, à l'avenir, le matin, aux Amis de la Constitution; et, de grâce, ne cherchez pas à exciter le trouble et la fermentation parmi des Citoyens paisibles. La Constitution vous a traité en enfant gâté ; vous avez été promu à la place éminente de Législateur ; c'est marcher à pas de géant dans la carrière des honneurs et des distinctions : prouvez donc aujourd'hui que, par votre sagesse, vous méritiez cette grande faveur ; et croyez que ceux qui ont perdu une partie de leur fortune par la Révolution, et qui ont cependant prouvé qu'ils sont bons Citoyens et aiment la Constitution, ne sont pas des ennemis stipendiés par le Pouvoir exécutif, contre lesquels il faut s'armer de rigueur et d'inflexibilité. - La seule petite leçon que j'ai cru devoir vous donner, a été de faire connaître votre style pacifique à tous nos collègues, en leur faisant distribuer votre Lettre, Profitez-en, mon cher Monsieur, si vous voulez qu'on vous estime. Coppens. »  

17. Réflexions Sur l'application des Lois des 22 Germinal et 22 Prairial, an III, dans le Département du Nord. (En faveur des habitants sortis du territoire par suite de la Révolution). - S. 1. n. d. (Vers 1795). In-4°, 17 p.  

18. Observations Sur l'organisation des tribunaux de commerce maritime, et leurs attributions. Extrait d'un rapport fait, en 1792, au comité de la marine de l'Assemblée législative; projet de loi et réflexions, Par le citoyen Coppens, ex-procureur du roi de l'Amirauté de Dunkerque, ex-législateur, maire de la commune de Steene et membre du conseil d'agriculture, de manufacture et de commerce de Dunkerque. - Paris, imp. Guiguet et Michaud, Frimaire an X. In-8°, VIII-108 p.  

19. Précis Sur la nécessité d'organiser des Tribunaux spéciaux pour connaître des affaires judiciaires et administratives relatives au commerce maritime et à la police des ports et de la navigation ; par le C. Coppens, ex-législateur. - (Paris) De l'Imprimerie de Giguet et Michaud, rue des Bons-Enfans, n° 6, au coin de la rue Baillif. S. d. (An 10). In-8°, 16 p.  

20. Mémoire sur le Rétablissement de l'Amirauté de l'Empire français et des Colonies, présenté à Sa Majesté impériale et royale. - (Paris) De Imprimerie de N.Renaudiére rue des Prouvaires, n°16. S.d.(1806). In-4°, 122 p. Signé et daté à la dédicace : Coppens. Paris, 25 février 1806.  

21. Chambre des députés. Opinion de M. le Baron Coppens, Député du département du Nord, Chevalier de la Légion d'honneur, ancien Conseiller du Roi et son Procureur au Siège Général de l’Amirauté de France, établie pour la Flandre à Dunkerque ; Sur le Rapport fait par M. de Bonald, relativement à la réduction des Cours et Tribunaux et à la suspension pendant un an de l'inamovibilité à accorder aux juges, proposées par M. Hyde de Neuville ; Prononcée dans la séance du 25 novembre 1815. - De l'impr. de Nouzou, rue de Cléry, n°9, à Paris. S. d. (1815). In -8°, 47 p.  

Coppens n'était pas plus favorable à la suspension de l'inamovibilité qu'au maintien de cette prérogative.  

22. Les Députés du département du Nord, A son Exc. Monseigneur le Comte Vaublanc, Ministre de l’Intérieur. (Signé) Le Comte de Béthisy ; Beaussier-Malhon ; le Chevalier Benoist ; Bernard ; E. Desmoutier ; Potteau d'Hancarderie ; le Baron Coppens ; le Baron Brigode ; le Comte d'Estourmel ; le Marquis de la Maison-Fort. Paris, le 21 décembre 1815. - De l'Imprimerie de Nouzouy rue de Cléry, n°9, à Paris. S. d. In-4°, 7 p. Pour demander le rétablissement de la franchise de Dunkerque.  

23. Chambre des députés. Opinion de M. le Baron Coppens, député du département du Nord, sur la loi d'amnistie. (5 janvier 1816). - (Paris) De l'impr. de Nouzou, rue de Cléry, n°9, à Paris, S. d. (1816). In-8°, 7 p. Après avoir voté l'amnistie, le baron Coppens publia cette pièce parce qu'un léger accident l'avait privé de continuer de prendre part à la discussion.  

24. Chambre des députés. Opinion de M. le Baron Coppens, député du département du Nord, Sur le Projet de Loi relatif au recrutement de l'armée. - (Paris), Hacquart Imprimeur de la Chambre des Députés, rue Git le Cœur n°8, S. d. (1816 ou 1817). In-8°, 46 p.  

25. Mémoire sur La Franchise de Dunkerque. - A Dunkerque, De l'Imprimerie de Drouillard. S. d. (au crayon sur l'exemplaire de M. le Baron Coppens: 1814). In-4°, 8 p.  

26. Mémoire sur la nécessité du rétablissement de la franchise du Port et de la ville de Dunkerque. - S. 1. (Paris, Nouzou) n. d. In-4°, 75 p. Signé « le Chevalier Coppens, Écuyer, ancien Procureur du Roi de l'Amirauté, et Blaisel, avocat ; députés de la Ville. Paris, ce 10 septembre 1814 » D'après M. Bonvarlet, dans les Mém. de la Soc. Dunkerq. (t. 10, p. 352, note), ce travail aurait eu au moins quatre éditions.  

27. Supplément au Mémoire sur le rétablissement de la Franchise de Dunkerque. (Signé) Les Députés de Dunkerque : Le Baron Coppens et Blaisel. - De l'Imprimerie de Nouzou, rue de Cléry n°9, à Paris. S. d. In-4°, 40 p. Tableau et plan.  

28. Quelques considérations sur le rétablissement de la franchise du port et de la ville de Dunkerque, Jointes à la Requête que les habitants de cette ville ont présentée au Roi en janvier 1816. (Signé) Pour les habitants de Dunkerque : Le Baron Coppens, Membre de la Chambre des Députés, et Drouart, député par la ville de Dunkerque, Procureur du Roi près le Tribunal civil de la même ville. - De l'Imprimerie de Nouzou, rue de Cléry, n°9, à Paris. In-4°, 23 p. Tableau et carte.  

29. Réclamation de M. le baron Coppens, Membre du Conseil général du département du Nord, Chevalier de l'Ordre Royal de la Légion d'honneur, et propriétaire à Arembouts-Cappel, arrondissement de Dunkerque, 2e section des Wateringues, adressée à M. le Comte de Murat, Préfet du même département Contre les abus résultant du régime actuel de l'administration dite des Wateringues et signalés à M. le Préfet par les différentes plaintes qui lui ont été adressées. - A Douai, chez Wagrez aîné imprimeur de la cour royale. Juin 1823. In-4°, 36 p.  
Sources.  

Extrait de La Vigie, journal de l'arrondissement de Dunkerque. N°136, 6 mars 1834. Dunkerque imp. de C. Lallou, In-8°, 8 p. (Compte rendu des funérailles et discours prononcé sur la tombe de Coppens.)  
 
 
COQUILLIER (Joachim-Joseph-Alexis).
 Député au Conseil des Anciens en l'an VI, né à Audruicq (Pas-de-Calais) le 26 avril 1766, mort à Mardyck le 28 juillet 1834.  

Fils de Vincent Coquillier ou Cocquillier et de Marie-Jeanne Meulemeester, Coquillier était cultivateur à Grande-Synthe, lorsqu'il fut élu, le 24 germinal an VI, député du Nord au Conseil des Anciens. Il siégea dans cette assemblée jusqu'en l'an VIII et la seule trace qu'il ait laissée de son passage aux affaires est un rapport sur les wateringues que nous indiquons ci-dessous.  

D'après le Dictionnaire des Parlementaires, il demeurait à Paris, rue des Boucheries Honoré, n° 2, pendant l'accomplissement de son mandat.  

Rendu à la vie privée, Coquillier revint à Grande-Synthe, reprit son exploitation agricole et devint maire de sa commune. Il remplit ces fonctions depuis le 16 messidor an VIII jusqu'au 3 août 1815. Quelque temps après, il alla se fixer à Gravelines et vint mourir inopinément à Mardyck, pendant un séjour qu'il y faisait, chez M. Pierre Lefranc, cultivateur en cette commune.  


Œuvres. 

1. Corps législatif. Conseil des Anciens. Rapport fait par J. Coquillier (du Nord) au nom d'une commission spéciale, Chargée de l'examen de la résolution du 18 floréal an VII relative aux canaux de dessèchement, dits Wateringues (sic), situés dans le ci-devant district de Bergues, et de ceux de la vallée de la Scarpe dans les ci-devant districts de Douai et de Valenciennes. Séance du 13 prairial an VII. - Paris, imprimerie nationale. Prairial an VII, In-8°, 10 p.  

Sur la même question des wateringues, voy. Bibliogr. Woutsen n°16.  
 
 
DAUCHY (Alexis-François-Joseph).
 Député au Conseil des Cinq-Cents en l'an IV. Dates et lieux de naissance et de mort inconnus.  

Nos recherches sur l'origine et les antécédents de ce député ne nous ont pas donné de résultat. II fut élu le 26 vendémiaire an IV, député du Nord au Conseil des Cinq-Cents et le procès- verbal de l'élection, restant muet sur sa profession, se borne à le qualifier : de Dunkerque, ville où ce nom est totalement inconnu à l'état-civil. En juin 1791, Dauchy avait été président de la Société des Amis de la Constitution de cette ville. Quoi qu'il en soit, Dauchy siégea aux Cinq-Cents jusqu'en l'an VIII et ne prit la parole que pour proposer un vote de 10 millions au profit du ministère de l'intérieur pour faire attribuer aux juridictions de l'ordre judiciaire le jugement des prises. Il fit un rapport sur les secours à distribuer aux réfugiés et déportés des colonies et des autres départements ; fit annuler les déportations prononcées par l'assemblée de l'Ile de France ; demanda une pension pour une veuve Picot et une augmentation de traitement pour un sieur Groignard ; proposa d'assujettir les fabricants et débitants de tabac à une simple patente et combattit, dans la séance du 27 nivôse an VII, le projet relatif au traitement des juges. Il avait présenté, en l'an IV, un projet de résolution qui fut imprimé.  
 
Œuvres. 

1. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Projet de résolution présenté par Dauchy. Séance du 4 messidor an IV. - Paris, imprimerie nationale Messidor an IV. In-8°, 4 p. (Sur le mode de paiement de la contribution foncière.)  
 
 
DEBAECQUE (Louis-Marie).
 Député au Conseil des Cinq-Cents en l'an V, né à Dunkerque le 5 mars 1760, décédé à Socx le 4 vendémiaire an XIII (26 septembre 1804).  

Fils de Pierre-Benoît, négociant, et de Jeanne Thierry, Louis Debaecque était négociant à Dunkerque, lorsqu'éclata la Révolution. Appartenant à une vieille famille du pays et jouissant de la considération générale, il fut l'un des 24 délégués que la ville de Dunkerque envoya à Bailleul, à la fin du mois de mars 1789, pour élire les députés du bailliage aux États-Généraux. Officier municipal de Dunkerque, à plusieurs reprises pendant les années suivantes, et, en décembre 1791, membre du Conseil d'agriculture et de commerce, créé à Dunkerque en remplacement de la Chambre de commerce, il fut élu député du Nord au Conseil des Cinq-Cents, le 24 germinal an V et siégea dans cette assemblée jusqu'à l'an VII, sans s'y faire remarquer.  

A l'expiration de son mandat, il retourna à Dunkerque et mourut quelques années plus tard dans la maison de campagne qu'il possédait à Socx, près de Bergues. Lors de la création du Conseil général du Nord, en l'an VIII il avait été nommé membre de cette assemblée ; il y siégea jusqu'à sa mort.  
 
 
DECLERCQ (Honoré-Benoît-Vaast).
 Député au Conseil des Cinq-Cents en l'an VI, né à Bailleul le 20 mars 1766, mort à Paris le 17 janvier 1843.  

Notaire royal à Bailleul sous l'ancien régime, puis receveur d'enregistrement à Cassel et conservateur des hypothèques à Bailleul, Declercq appartenait à une ancienne famille du pays, dont les membres occupaient un peu partout dans la Flandre maritime des fonctions publiques. Il était fils de Pierre-Honoré Declercq, conseiller pensionnaire de la ville de Bergues et de Marie-Cécile-Josèphe Bieswal. Élu maire de Bailleul le 14 mars 1792, il fut suspendu de ses fonctions, avec quelques-uns des officiers municipaux de cette ville, par un arrêté de l'administration centrale du Directoire du département du 28 janvier 1793. Declercq professait des opinions très avancées, mais il avait en même temps, ce qui est rare, la plus haute idée de la liberté d'autrui et mettait en pratique la plus large tolérance. C'est ce qui le perdit dans l'esprit du Directoire départemental. Il avait érigé en principe et voulu appliquer cette théorie, que chacun étant libre de pratiquer la religion qui lui convenait, l'église paroissiale devait également appartenir à tous et il y protégeait tout aussi bien les prêtres insermentés qui voulaient y célébrer les saints offices que les membres du clergé constitutionnel ; s'il y avait eu à Bailleul des protestants, des musulmans ou des juifs, il les aurait vus sans inconvénient, disait-il se servir de l'église chacun à leur tour. Sous le couvert de cette tolérance de nombreux prêtres insermentés (il y en avait 21 au commencement de 1793) s'étaient réfugiés à Bailleul et y accomplissaient en toute liberté les fonctions de leur ministère. Dénoncé par des citoyens de Bailleul et des membres du corps électoral du district d'Hazebrouck, comme « étant très dangereux par ses principes contre-révolutionnaires », Declercq voulut se défendre et publia une Adresse ... à ses concitoyens où il exposait ses idées sur la liberté et qui fut le point de départ des poursuites exercées contre lui. Ces poursuites aboutirent à sa suspension comme maire, mais il protesta en publiant le Patriotisme opprimé, brochure très curieuse dans laquelle on trouve toute sa profession de foi, qu'il présente comme étant sa justification.  

Élu député du Nord au Conseil des Cinq-Cents, le 24 germinal an VI, Declercq alla siéger parmi les révolutionnaires exaltés. Il ne prit jamais la parole pendant la durée de son mandat parce que la faiblesse de sa voix, nous apprend-il dans un de ses écrits, « ne lui permettoit pas » d'avoir l'avantage de pouvoir se faire entendre de ses collègues », mais il faisait imprimer les discours qu'il ne pouvait prononcer. Nous en connaissons trois que nous indiquons ci-dessous et qui résument la part qu'il prit aux travaux du Conseil des Cinq-Cents, mais il en est un quatrième que nous n'avons rencontré nulle part : c'est une Motion dans laquelle il se serait, paraît-il, déclaré contre la Constitution. Le représentant Thiessé le prit à partie à ce propos dans une des premières séances de vendémiaire an VIII, mais Declercq se justifia complètement et le Conseil passa à l'ordre du jour.  

Lors du coup d'état de brumaire, Declercq opposa une résistance désespérée : il fut exclu de la représentation nationale par Bonaparte et même déporté à La Rochelle, mais il revint bientôt après à Paris et y passa le reste de ses jours dans l'obscurité, malgré une tentative qu'il fit, en 1823, pour sortir de l'ombre.  
 
Œuvres. 

1. Faits précieux ... ?... par MM. Honoré de Clercq et J. Fr. Woussen. - ? ? 

2. La véritable jurisdiction du Pape dans les affaires de la religion, prouvée par l’Écriture, les SS. Pères et les plus célèbres docteurs de l'église, par les auteurs des faits précieux.... messieurs Honoré de Clercq et J. Fr. Woussen - Lille, 1791, In-8°.  

3. Discours de H. Declercq, maire de Bailleul, lors de l’installation du curé constitutionnel Matteys. 18 novembre 1792. - S, L n, d. (179a). In-8°. Le maire de Bailleul n'est pas tendre du tout pour le nouvel arrivant, il lui fait remarquer qu'il représente une religion d'état et l'engage à être très tolérant vis-à-vis de tous. - Ce discours est réimprimé p. 46 du n°5 ci-dessous.  

4. Adresse du citoyen H. Declercq, maire de la ville de Bailleul, à ses concitoyens. - S. l. n. d, (1793). In-8°, 15 p Cette adresse a été réimprimée p. 89 du n°5 ci-dessous.  

5. H. Declercq à ses concitoyens, ou le Patriotisme opprimé. - S, l. n, d. (Février 1793). In-8°, 72 p.  

6. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Motion d'ordre par Declercq (du Nord) sur les dangers de la patrie. Séance du 11 fructidor an VII.- Parié Baudouin imprimeur du Corps législatifs Place du Carrousel, N°662,. S. d (An 7). In-8°, 6 p. (2e Edition) Réimprimée en vertu de l'arrêté du Conseil du 29 fructidor an VII. -A Paris, de l'imprimerie nationale, Jours complémentaires an VII. In-8°, 6 p. Cette motion fut présentée à la suite des revers de l'armée d'Italie; elle tendait à faire déclarer la patrie en danger. Elle avait paru une première fois dans le n°30 du journal l'Ingénu, et on en fit un tiré à part, suivi d'une note élogieuse signée: L. J. p. Ballois, et qui parut : A Paris, chez Et. Charles, imprimeur et éditeur de l'Ingénu, rue Niçoise, n°613, à côté du corps de garde. In-8°, 7 p.  

7. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Opinion de H. Declercq (du Nord) sur les sociétés s'occupant de questions politiques. Séance du 11 fructidor an VII. - Paris de l'imprimerie nationale ; Fructidor an VII. In-8°, 16 p. Declercq proclamait que tous les citoyens ont le droit de se réunir pour parler de la chose publique ; il voulait que le lieu légal de leurs réunions fût un endroit sacré que nulle autorité ne pût ni fermer ni violer sans attenter aux droits naturels du peuple consacrés par la Constitution et condamnait le message prohibitif du Directoire comme contraire à la liberté des citoyens. Il proposait de décider que « nul ne pourrait être inquiété pour une opinion émise dans de telles sociétés, à moins que sa manifestation au dehors ne trouble l'ordre public. »  

8. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Opinion de Declercq (du Nord) Sur le cautionnement des conservateurs et contre le projet entier de la commission de l'organisation des hypothèques. Séance du 2 ventôse an VII. - (Paris) De l'imprimerie nationale Ventôse an VII. In-8°, 14 p.  

9. Motion ... ? - (Vendémiaire an VIII).  

10. Préfecture du Nord. Archives départementales - Extrait d'un registre aux arrêtés de l'Administration Centrale du Directoire du Département du Nord. (Registre de la 3e Division, n°9, folio 189) Du 23 janvier 1793. - Paris, de l'Imprimerie de A. Belin, rue des Mathurins Saint-Jacques, n°14. S. d. In-4°, 15 p. Publié par Declercq lui-même en 1823.  
 
 
DELATTRE DE BALZAERT (Henri-Bernard).
 Député du tiers-état du bailliage de Bailleul en 1789, né à Saint-Omer (Pas-de-Calais) le 27 juillet 1743, décédé au même lieu le 8 juillet 1804.  

Après avoir fait ses études de droit et s'être fait recevoir avocat, Delattre de Balzaert s'était marié à Merville et y était devenu maître particulier des eaux et forêts de la Motte-au-Bois, ainsi que mayeur-bailli de Merville. Il occupait cette situation, où il avait acquis une grande réputation à la suite d'un plan de réformation de la forêt de Nieppe qui lui avait valu les éloges du roi et une gratification de 2.000 livres, lorsque les électeurs du tiers-état du bailliage de Bailleul lui confièrent, le 10 avril, le mandat de député aux États-Généraux. Il ne se fit pas remarquer dans les débats de l'Assemblée et ne prit la parole que lorsqu'il s'agit, en 1791, de réorganiser l'administration forestière. Il faisait partie du comité des domaines et de diverses autres commissions où il a rendu d'utiles services. 

Delattre de Balzaert a fait, plus tard, comme député du Pas-de-Calais, partie du Conseil des Anciens.  
 
Œuvres. 

1. Observations et moyens d'économie, proposés sur le plan d'organisation de l'administration forestière, présenté au nom des cinq comités réunis, Par H. B. Delattre, député du département du Nord, et membre du comité des domaines. - Paris imprimerie nationale, 1791, In-8°, 8 p.  
Iconographie.  

Son portrait a été dessiné par Devoye le jeune, in-4° ; par Labadye, in-8° ; et gravé par Courbe, d'après le dessin précédent, in-8°.  
Sources. 

 Ann. statistiq. du Nord pour l'an XIII, not. nécrol., p. 395-396. 
 
 
DEVINCK-THIERRY (François-Régis-Benjamin).
 Député au au Conseil des Cinq-Cents en l'an IV et au Corps législatif en l'an VIII, né à  Dunkerque le 1er mars 1761, mort à Paris le 20 mars 1803.  

Il était avocat à  Lille, lorsqu'éclata la Révolution ; il n'en embrassa d'abord les idées qu'avec une certaine réserve, s'il faut en croire un petit journal de Paris, le Tailleur patriote, qui, à l'occasion de la fête de la fédération dans la capitale, nous donne en quelques lignes la caractéristique des délégués du Nord, parmi lesquels se trouvait Devinck-Thierry, comme chef de division. « Digne condisciple du sieur Ménard, dit ce journal (n°28, s.d.), sentit, dans une première leçon du docte Dorgères, naître en lui le désir d'une contre-révolution, et pourra bien faire à  ce sujet quelques tentatives au Champ de Mars, » Quoi qu'il en soit, il fit la preuve, pendant le siège de Lille, de son patriotisme et de son dévouement. Il avait été élu, en 1792, officier municipal de la commune de Lille et devint bientôt après administrateur du département et juge de paix à  Dunkerque.  

Devinck occupait cette situation, lorsque les électeurs du Nord l'élurent, le 25 vendémiaire an IV, député au Conseil des Cinq-Cents. (C'est évidemment par erreur que le Dictionnaire des Parlementaires, en fait un député du département de l'Escaut). Il y siégea silencieusement dans la majorité gouvernementale et occupa les fonctions de secrétaire du 1er frimaire au 1er nivôse an VII. Le 20 germinal suivant, ayant cessé de représenter le Nord, il fut élu au même Conseil, cette fois par le département de l'Escaut, favorisa de tout son concours le coup d'état de brumaire et fut appelé à  faire partie de la Commission intermédiaire des Cinq-Cents, dont il fut secrétaire du 1er au 16 ventôse an IX. Le 4 nivôse de la même année, il fut choisi par le Sénat Conservateur pour représenter le département au Corps législatif, mais il mourut pendant la législature et son concitoyen Danel prononça son éloge funèbre, dans la séance du 30 ventôse an XI.  
 
Œuvres. 

1. Discours prononcé Par le citoyen Devinck-Thierry, Président du Directoire du Département du Nord, à la fête célébrée à  Douai, Le 20 prairial, en l'honneur de l’Être suprême. - A Douai, de l'Imprimerie de Marlier. S. d. In-8° 
Sources.  

Verly, Biogr. lill. -  Ann. statis, du Nord pour l'an XIII  not. nécrol., p. 354.  
 
 
EMMERY (Jean-Marie-Joseph).
 Député à l'Assemblée législative de 1791, et de l'an XIV à 1815 ; né à Dunkerque le 16 janvier 1764, y décédé le 11 février 1826.  

Négociant à Dunkerque, il adopta les idées nouvelles, organisa la garde nationale de sa ville natale, en devint colonel, le 24 juillet 1789, et sut dans cette situation, par son courage et sa présence d'esprit, faire rentrer dans le devoir les deux régiments de la garnison de Dunkerque qui s'étaient mutinés en apprenant le départ de leurs officiers avec les drapeaux. Devenu président de la Société des Amis de la Constitution de Dunkerque, en janvier 1791, Emmery fut élu, le 29 août suivant, député du Nord à l'Assemblée législative, le premier sur douze, et ne tarda pas, dans cette assemblée où il alla siéger à droite, à donner toute la mesure de son patriotisme. Après avoir fait décréter que la municipalité de Paris devait rendre compte des mesures prises par elle pour assurer la subsistance de la capitale, il combat, le 4 février 1792, les lois prohibitives en matière d'exportation, car elles sont, dit-il, « le fléau de l'agriculture et du commerce. Elles sont le signe avant-coureur de la décadence des empires », et il propose de négocier des achats de grains avec la Pologne et l'Amérique.  

Dans la séance du 21 avril suivant, très ému des malheurs publics que fait fondre sur la France la guerre étrangère, il monte à la tribune et, aux applaudissements de l'Assemblée, il s'écrie : « Le courage et les sacrifices assureront seuls le succès de la guerre ; c'est aux représentants de la nation qu'il appartient de donner l'exemple du patriotisme. Pénétré de cette vérité, je fais le sacrifice de mon traitement de député pendant tout le temps que durera la guerre. »  

Emmery cependant ne trouva pas d'imitateurs parmi ses collègues et la question préalable fut aussitôt proposée et adoptée. Quelque temps après (30 mai), il demandait l'abolition de l'armement en course : « Je suis disait-il, d'une ville qui a fait le plus d'armements en courses ; je vous assure que les mille à douze cents corsaires qu'elle a armés pendant la dernière guerre ont causé plus de mal à l'Angleterre que les marines royales des deux maisons de Bourbon réunies. Cependant cette ville ne désire pas la continuation de ce genre d'armement. Je vous propose donc de charger le roi de négocier dans les différentes cours l'abolition de la course. » Cette proposition fut votée à une grande majorité.  

Le 4 juin 1792, Emmery défendit La Fayette contre les accusations de Chabot et le 7 juillet, il fit décréter l'envoi au roi, par une députation de 24 membres, du procès-verbal de la séance où l'assemblée, au milieu de si grandes effusions de fraternité, popularisées sous le nom de baisers Lamourette, s'était prononcée contre la république et contre le système des deux chambres. Un peu plus tard, il fit autoriser les départements voisins du Canal des Deux-Mers à prendre les mesures nécessaires pour assurer sa navigation, et fit décréter l'achat de 12 millions de grains en faveur des départements désolés par la disette.  

De retour à Dunkerque, après la législature, Emmery qui, au mois de décembre 1791, avait été appelé à faire partie du Conseil d'agriculture et de commerce créé à Dunkerque en remplacement de la Chambre de commerce, fut nommé maire de sa ville natale et déploya dans ces fonctions toutes ses qualités d'administrateur. La caisse municipale était vide à son arrivée, il sut la remplir et y laisser, à sa sortie, des fonds excédant les besoins du service, ainsi que d'amples approvisionnements qui permirent à la cité de Jean Bart de soutenir le siège de 1793 en se couvrant de gloire. Il est juste d'ajouter que pour arriver à de tels résultats, Emmery ne se contenta pas seulement de lutter contre le pouvoir exécutif en empêchant le commissaire Griois de priver la place d'une grande partie de ses subsistances qu'il voulait diriger sur la capitale, mais qu'encore, sachant payer de sa personne, il fit des avances de ses propres deniers aux fournisseurs, établit à ses frais un hôpital supplémentaire pour les blessés et présida lui-même à la construction des ouvrages de défense de la ville. C'est dans l'accomplissement de cet acte, que le ciseau bien inspiré du sculpteur Lormier l'a immortalisé sur l'un des bas-reliefs du monument commémoratif du siège de Dunkerque, inauguré en 1893.  

S'il fut bon administrateur et excellent patriote, Emmery montra aussi, dans une circonstance particulière, combien il avait le cœur généreux. Destitué en 1794, avec toute la municipalité puis incarcéré, sur la dénonciation d'un sinistre sans-culotte, nommé Cordange (Cet homme, comme d'autres s'appelaient Lebon, par antinomie sans doute, était étranger à la ville et ne fut officier municipal que par occasion). Emmery fut heureusement rendu à la liberté, lorsque les prisons s'ouvrirent par l'effet de la réaction thermidorienne, mais, par un juste retour des choses d'ici-bas, la fureur du peuple se retourna alors contre les Jacobins et, le 30 mai 1795, Cordange était assailli par la multitude, frappé et sur le point d'être précipité dans le canal de Furnes, lorsque Emmery intervint, le prit sous sa protection et le sauva. Emmery fut nommé de nouveau commandant de la garde nationale, le 5 juillet 1795 ; il se rallia au coup d'état de brumaire, fut nommé conseiller général du département lors de la création de cette assemblée en l'an VIII, réélu maire de Dunkerque (13 août 1801), membre du conseil général du commerce près le ministère de l'Intérieur (22 avril 1802), décoré de la Légion d'honneur (26 novembre 1803) par le premier Consul au camp de Boulogne, le premier d'entre tous les maires de France ; obtint, en 1803, la translation à Dunkerque de la sous-préfecture qui se trouvait à Bergues, et en 1804, celle du tribunal de première instance dont le siège était dans la même ville, et enfin, en l'an XIV (27 septembre 1806), le Sénat conservateur le choisit comme député du Nord.  

Dans le Corps législatif, Emmery fut bientôt distingué et nommé (2 février 1810) vice-président de la Chambre ; il occupa ces fonctions jusqu'à la fin de la législature (21 avril 1810). Son mandat lui ayant été renouvelé le 8 mai 1811, il fit doter, le 9 juillet suivant, la ville de Cherbourg d'une sous-préfecture et d'un tribunal de première instance, Lors de la restauration, Emmery rentra dans la vie privée et consacra aux œuvres locales le reste de ses forces.  

Par suite d'une délibération du Conseil municipal de Dunkerque du 11 décembre 1847, l'une des plus belles rues de cette ville, celle anciennement appelée du Moulin a reçu le nom d'Emmery.  
 
Œuvres. 

1. Discours du citoyen Emmery, président de l'Assemblée électorale du département du Nord, le jour de la clôture de la session le 29 vendémiaire (an VIII) à neuf heures du matin. - Douai, impr, du, citoyen Wagrez, place de la Révolution. S. d. In-8°, 4 p. 
Iconographie.  

Le musée de Dunkerque possède un bon portrait d'Emmery, peint sur toile, en 1789, par Van der Ruyl.  
Sources.  

- Biographies Dunkerquoises.  

- Arch. hist. et litt, du N. de la F., 1re série., t. 5, p. 177-180. Article signé : V. S. (Victor Simon).  

- Notice biographique sur le chevalier Emmery (Jean-Marie-Joseph), ancien membre du Corps législatif. Extrait de la Revue générale biographique. Signé : d'Urgeanges. (Paris, Bureau de la Revue, 1848. In-8°.)  
 
 
FOCKEDEY (Jean-Jacques).
 Député à la Convention, né à Dunkerque le 15 février 1758, décédé à Marcq-en-Barœul le 12 mai 1853.  

Fils de Jean-Jacques, agriculteur à Loon, et de Marie-Joséphe-Louise Lemaire, Fockedey, après avoir fait ses humanités au collège de Dunkerque et sa philosophie à Douai, où il fut reçu docteur ès-arts en 1777, essaya de s'initier au commerce dans sa ville natale, mais cédant bientôt à une vocation plus forte que sa volonté et celle de ses parents, il partit, en août 1778, pour Montpellier, dont la faculté de médecine avait une réputation universelle. Il y conquit, au bout de quelques années de sérieuses études (1781), le diplôme de docteur en médecine, revint à Dunkerque (1782) et y exerça son art avec le plus grand succès. Les soins d'une clientèle nombreuse ne l'empêchèrent pas cependant de continuer des études qui lui étaient chères : il consignait chaque mois le résultat de ses observations médicales et météorologiques dans des notices qu'il adressait aux sociétés royales de médecine de Paris et d’Édimbourg. Ces deux savantes compagnies s'attachèrent bientôt plus intimement le jeune docteur en lui conférant un diplôme d'associé correspondant. Également ami des lettres et zélé pour le progrès intellectuel de sa cité natale, il résolut d'y fonder une société littéraire et il y parvint en 1786. Cette société, appelée l'Amitié littéraire brilla d'un certain éclat pendant quelques années et disparut en 1792. Il en subsiste seulement quelques archives réunies depuis par la Société Dunkerquoise pour l'encouragement des lettres des sciences et des arts.  

Fockedey était, dit M. Dasenbergh, dans ses Esquisses « un honnête homme, sans ambition personnelle et qui, jeune encore, cédant à des convictions généreuses, pouvait vouloir l'application pacifique de ses principes, mais non leur adoption au prix du bouleversement du pays et de l'effusion du sang des citoyens. » Quoiqu'ayant adopté, à l'origine du mouvement révolutionnaire, les idées réformatrices de l'époque, nous allons voir en effet que Fockedey voulait rester dans la modération et il en donna courageusement la preuve lors du procès de Louis XVI. Homme de  

progrès avant tout Fockedey sentit combien la réunion des États-Généraux était une circonstance favorable à la réforme des abus de tout genre qu'avait amenés à la longue l'ancien état de choses et à la simplification des rouages administratifs et financiers. Il marcha donc de l'avant et se fit affilier aux Sociétés des Amis de la Constitution de Paris et de Dunkerque ; il devint président de cette dernière en 1790, membre du Directoire du département en 1791, puis principal du collège de Dunkerque la même année. Le 18 février 1792, il fit partie de la députation envoyée à Paris pour rendre compte à l'Assemblée législative de ce qui s'était passé dans l'émeute qui avait affligé Dunkerque pendant les jours précédents, puis, il présida, le 2 septembre suivant, au Quesnoy, l'assemblée électorale d'où devait sortir la députation du Nord à la Convention. 

Élu, le 4 septembre, le cinquième sur douze, Fockedey alla se ranger dans le parti modéré de la Convention et fit ses débuts à la tribune dans la séance du 25 septembre. Son discours est rapporté au Moniteur comme ayant été prononcé par « un membre » M. de Barante dit par « un député flamand », mais le Journal des Débats et des décrets plus explicite, cite nominalement Fockedey. Ce discours est très énergique, il est dirigée contre les émissaires de la Commune de Paris qui se répandaient dans les départements et y portaient la terreur, « A Douai, dit-il, où je me trouvais, comme membre du Directoire du département du Nord, ils ont tenu à la Société populaire les discours les plus incendiaires. J'atteste qu'ils ont cherché à y fomenter la rébellion, ils ont voulu dicter des lois à toute la République et ils osent nier que le projet de dictature existe ! Dressez des échafauds, disaient-ils, que vos remparts soient hérissés de potences, et que tous ceux qui ne sont pas de notre avis y soient attachés. (Mouvement d'indignation dans i assemblée.) La commune de Paris, ont-ils ajouté s'est emparée de tous les pouvoirs ; approuvez les mesures qu'elle prendra, et elle sauvera l'Empire ! Voilà comment dans une ville importante ces députés, vils intrigants, voulaient, au lieu de liberté, ne propager que l'anarchie et le désordre. Mais, rassurez-vous, législateurs, ces agents de la Commune n'ont réussi à rien. Le brave citoyen Rançon, accusateur public et le courageux Merlin, président du tribunal de Douai, qui siège ici, les ont menacé de la loi et leur ont imposé le silence. (Applaudissements.) » Puis, Fockedey s'occupa, mais sans plus de succès que Coppens, de faire maintenir la franchise commerciale de Dunkerque ; il participa aussi aux travaux des diverses commissions dont il faisait partie, et prit la parole plusieurs fois à la tribune, notamment dans les séances des 8 et 9 janvier 1793.  

Examinons maintenant l'attitude du député dunkerquois, lors du procès de Louis XVI. Il commença par contester énergiquement, dans la séance du 29 décembre 1792 la compétence de l'Assemblée : « Les crimes de Louis Capet sont connus dit-il, mais est-ce à vous qu'il appartient de les juger ? Quel exemple donneriez-vous en cumulant tous les pouvoirs ?... Que de contradictions dans votre conduite ! Vous décrétez, le 10 octobre, la suppression de la Haute Cour nationale et, le 3 décembre, vous déclarez que Louis sera jugé ! Le 21 septembre, vous décrétez le maintien des autorités constituées, et, le 3 décembre, vous usurpez le pouvoir judiciaire ! Vous jugez Louis comme roi ou comme citoyen. Vous ne le jugez pas comme citoyen, car un citoyen accusé n'est pas jugé par une assemblée nationale. Vous le jugez donc comme roi : eh bien ! comme roi, c'est devant le souverain qu'il doit paraître. Or vous n'êtes pas le souverain. La souveraineté ne peut pas plus être déléguée qu'aliénée, car la souveraineté est la volonté générale, et la volonté ne se représente pas. Les députés de la nation ne sont que des commissaires, et toute loi qu'elle n'a pas ratifiée est nulle. » Ceci bien 
entendu n'est que le pâle résumé donné par le Moniteur du discours de notre député. Un autre journal, le Pour et le Contre, (Recueil complet des opinions prononcées à l'Assemblée conventionnelle, dans le procès de Louis XVI. Paris, an I de la République., t. 5, p. 200) l'a reproduit in extenso et il en occupe plusieurs colonnes. On y suit beaucoup mieux la pensée et la logique du raisonnement de l'orateur. Au deuxième appel nominal, Fockedey répondit : « Comme je crois que la majorité de la nation est composée de bons citoyens et non d'intrigants ; comme la guerre ne peut avoir lieu qu'entre deux partis qui se choquent, je crois que le recours au souverain est le meilleur parti que vous puissiez prendre, je dis oui. » Au troisième appel, il motiva ainsi son opinion : « Louis est la cause de la mort de plusieurs milliers de Français de la dévastation de nos terres de l'anéantissement de nos relations commerciales; mais le principe conservateur de la République entière, c'est de ne compromettre, par notre jugement, ni la sûreté ni la propriété de ceux qui nous envoient. D'après ces motifs, et comme législateur, je vote pour la détention jusqu'à ce que la République ne soit plus en danger. » Enfin dans la séance décisive du 19 janvier, Fockedey vota pour le sursis.  

Après l'exécution du roi, notre député prit en dégoût l'Assemblée que dans les dernières années de sa vie, il comparait souvent à un enfer et, le 3 avril 1793, il donnait sa démission pour raisons de santé. Fockedey retourna alors dans le Nord, reprit à Dunkerque et à Bergues l'exercice de sa profession, remplit patriotiquement son devoir pendant toute la durée du siège de sa ville natale du 
23 août au 8 septembre 1793 et se vit soudainement mis en arrestation dans la nuit du 22 novembre suivant ; il faillit être déporté à Arras où le sanguinaire Lebon ne laissait pas chômer la guillotine, mais il fut bientôt relâché, grâce à l'intervention de Merlin auprès des représentants Hentz et Florent Guyot alors en mission à Dunkerque (janvier 1794.)  

Fockedey ne fut pas davantage inquiété pendant la tourmente révolutionnaire et lorsque le calme revint, il reprit avec ardeur sa pratique médicale. En 1806, il tenta de fonder une Société de médecine et de secours publics : divers médecins de la ville s'y firent inscrire, quelques travaux y furent lus, mais il ne semble pas qu'elle ait survécu à l'année de sa création.  

En 1822 l'ancien conventionnel quitta Dunkerque et, après avoir successivement résidé à Hondschoote et à Bergues, il vint se retirer vers 1850 à Marcq-en-Barœul, où son petit-fils l'abbé Hollebecque, devenu depuis supérieur était alors simple professeur dans un établissement ecclésiastique bien connu. C'est là que le docteur Fockedey est décédé dans une extrême vieillesse. Il a été inhumé dans le cimetière de Dunkerque et il y a quelques années, son nom a été donné à l'une des rues de sa ville natale.  

Fockedey avait rédigé des mémoires qu'il a intitulés Souvenirs et dont une partie seulement a été publiée.  
 
Œuvres. 

1. Observations sur la lettre de M. Macquet, ci-devant curé de cette ville, à la Municipalité, et sur le certificat donné audit sieur par le soussigné, le 20 avril 1791. (Signé : Fockedey). - Dunkerque le 8 mai 1791, In-4°,  

2. Opinion de Fockedey, Député du département du Nord, Sur le jugement de Louis XVI. Imprimé par ordre de la Convention Nationale. - (Paris) Imprimerie Nationale, S. d. (1793). In-8°, 11 p.  

3. Souvenirs dédiés à ma fille unique et chérie, Marie-Anne-Françoise-Jacqueiine Fockedey et à mes petits-enfants, Marie-Eugénie-Louise et Henri-Désiré-Jean-Emmanuel, ses deux enfants, issus de son mariage avec M. Henri-Louis-Désiré Hollebecque, notaire royal et maire d'Hondschoote. 
Ces souvenirs restés manuscrits ont été publiés en partie par M. Charles d'Héricault, dans la Revue de la Révolution : t. 3, avril 1884, Documents inédits, p. 97-109 ; mai 1884, id., p. 139-145; t. 4, 
août 1884, id., p. 69-73 ; novembre 1884, id., p. 137-143. 
Sources.  

- Biographies Dunkerquoises.  

- Notice historique biographique anecdotique sur Jean-Jacques Fockedey, docteur en médecine, député du département du Nord à la Convention nationale Par J. J. Carlier, Membre correspondant (dans Mémoires de la Société Dunkerq. 1873-1874, 18e vol., p. 174-371).  
 
 
HARCHIES (Charles-François, marquis de).
 Député de la noblesse du bailliage de Bailleul en 1789, né à Ypres (Belgique) le 28 janvier 1763, mort à Aubencheul-au-Bac le 23 janvier 1812.  

Fils de Jean-Charles-Augustin de Harchies, écuyer, seigneur de Drincham, de Contes, de Delettes, du Péry, de Ruisseauville, capitaine aide-major au régiment de Rohan-Rochefort, et de Marguerite-Françoise de Moucheron, Charles-François embrassa aussi la carrière des armes ; il était capitaine au régiment de Bresse-Infanterie, lorsqu'il fut élu, le 9 avril 1789, député aux États-Généraux par la noblesse du bailliage de Bailleul, dont il faisait partie en sa qualité de seigneur de Drincham.  

Il passa complètement inaperçu dans l'Assemblée constituante et son nom ne figure même pas au Moniteur, A l'époque de la Terreur, il émigra en Écosse, revint en France sous l'Empire et mourut à Aubencheul-au-Bac, le jour même de l'anniversaire de sa naissance. De son mariage avec Anne-Henriette-Angélique de Stappens, native de Lille, le marquis de Harchies avait eu deux fils qui moururent jeunes et une fille, Henriette-Judith, qui épousa, en 1817, Alfred-Marie-Charles Leroy, comte de Walanglart, d'où postérité.  

L'un des descendants, selon toutes probabilités, de Jacques de Harchies, gentilhomme du Hainaut, qui fut créé chevalier banneret par le duc Philippe de Bourgogne, en 1452, Jeau-Charles-Augustin de Harchies avait obtenu le titre de marquis par lettres-patentes données à Fontainebleau, en octobre 1770, et, d'un second mariage contracté à Amiens, le 11 octobre 1759 avec Jeanne-Charlotte-Xavière de Cerf, il avait eu un autre fils Louis-François-Gabriel-Joseph, né à Saint-Omer (Pas-de-Calais) le 9 août 1760, décédé à Ypres le 8 septembre 1822. Avant la Révolution, ce dernier était capitaine au régiment de Larochefoucauld-Dragons ; il devint, sous l'Empire, bourgmestre d'Ypres, membre du Sénat conservateur (1813-1814) pour le département de la Lys, chambellan de l'empereur et comte de l'empire, puis après l'abdication de Napoléon Ier, membre de la première chambre des États-Généraux du royaume des Pays-Bas.  

Bien que la famille de Harchies soit complètement éteinte, nous avons tenu à donner tous les détails qui précèdent, (et que nous devons en partie à la gracieuse obligeance de M. Xavier d'Argœuves, de Saint-Omer), parce qu'il nous a paru utile d'apporter un peu de lumière à la biographie de ces deux hommes politiques et de rectifier les notices qui les concernent dans le Dictionnaire des Parlementaires, de MM. Robert et Cougny, généralement mieux informés.  
 
 
HERWYN DE NEVELE (Pierre-Antoine-Charles, comte).
 Député du tiers-état du bailliage de Bailleul en 1789, membre du Sénat conservateur en l'an VIII et pair de France, né à Hondschoote le 8 septembre 1763, mort à Paris, le 16 mars 1824. Il avait épousé, en 1804, Mlle Van der Meersch, de l'ancienne famille de Nevèle, dont il fut autorisé alors à porter le nom. 

Après avoir fait ses classes chez les Oratoriens et son droit à l'université de Douai, Herwyn était devenu conseiller pensionnaire de sa ville natale. Pendant les loisirs que lui laissaient ses fonctions, il s'occupait d'agronomie et s'intéressait tout particulièrement à la culture des plantes industrielles; aussi fut-il amené à étudier les moyens de rendre à l'agriculture de vastes terrains alors couverts d'eau et appelés les Moëres (mot flamand qui signifie marais). Plusieurs essais de dessèchement avaient été tentés déjà aux XVIIe et XVIIIe siècles, mais chaque fois, à peine les travaux étaient-ils terminés, que des événements imprévus les vinrent anéantir. Les Moëres comprenaient au total  2310 hectares de terrains non-seulement inutilisables pour la culture, mais constituaient en outre de véritables foyers de fièvres et d'épidémies pour la région. Pierre Herwyn et son frère Philippe, dont nous aurons l'occasion d'esquisser la biographie dans notre livre II, se mirent résolument à la besogne en 1780, et leur entreprise fut si habilement conduite, qu'au bout de sept ans environ, ils avaient complètement desséché cette immense étendue de marécages, en multipliant les digues, les siphons, les écluses, les canaux. La reconnaissance publique ne leur fit pas défaut.  

Élu, le 10 avril 1789, député du tiers-état du bailliage de Bailleul, Herwyn était partisan des réformes et prit cependant rang parmi les membres de la droite de l' Assemblée ; il fut bientôt affecté au Comité de l'agriculture et du commerce, où il défendit tout spécialement les intérêts de 
Dunkerque et la franchise de son port. Il fit sur ce dernier objet un rapport très consciencieux, mais la franchise du port semblait constituer un privilège et ne devait pas trouver grâce, malgré sa nécessité, devant le niveau égalitaire de l'époque.  

De retour dans le Nord, après la session, Herwyn fut nommé chef de bataillon de la garde nationale et commissaire des guerres. Il rendit de grands services dans ces deux situations au moment où les armées ennemies foulaient le sol de l'arrondissement de Dunkerque, ce qui ne l'empêcha pas d'être arrêté, le 9 octobre 1793, par ordre du comité révolutionnaire. Il fut traîné de prison en prison à Dunkerque, Arras, Douai, en compagnie de sa femme qui avait voulu partager son sort, et au bout de sept mois, on les fit comparaître devant une commission militaire qui les acquitta.  

Après avoir servi de nouveau comme commissaire des guerres dans les armées de Pichegru et de Moreau, Herwyn fut envoyé à Bruges en qualité de commissaire ordonnateur ; il y séjourna quatre ans puis devint commissaire du Directoire du département de la Lys. Il fut bientôt élu (22 germinal an VII) député de ce département au Conseil des Anciens appuya avec enthousiasme le coup d'état de brumaire, fut nommé membre de la Commission intermédiaire des Anciens et reçut un siège au Sénat conservateur le 4 nivôse an VIII.  

Ces hautes fonctions ne détournaient cependant point son attention des grands travaux qu'il avait entrepris dans les Moëres. Il avait eu la douleur de voir son œuvre à peu près anéantie par les inondations qu'avaient nécessitées la défense de nos places maritimes en 1792 et 1793 et tout était à refaire. Il s'était remis résolument à la besogne et les Moëres purent être rendues assez rapidement à la culture. Elles n'ont pas cessé de jouir depuis d'une grande prospérité agricole.  

Herwyn fut créé comte de l'empire le 26 avril 1808, ce qui ne l'empêcha point, lors des revers de Napoléon, de voter sa déchéance. Le 4 juin 1814, Louis XVIII l'appelait à la pairie ; le 6 février suivant, il était fait comte héréditaire et devait, en cette qualité, prêter serment de fidélité au roi le 20 mars 1815. Mais, Napoléon, débarqué de l'île d'Elbe, approchait de Paris ; sa marche triomphale à travers le midi de la France, ne laissait point de doute sur l'accueil favorable qui lui serait fait par toute la nation ; Louis XVIII avait précipitamment quitté Paris dans la nuit du 19 au 20 mars. Cependant Herwyn se présenta au jour dit pour prêter son serment entre les mains du président Séguier. Après les Cent-Jours, le roi, pour le récompenser de son inébranlable fidélité, nomma Herwyn grand-officier de la Légion d'honneur.  

A la Chambre des Pairs, où il siégea jusqu'à sa mort, il se montra généreux, lui, le fidèle de la royauté, en ne votant pas la condamnation à mort du maréchal Ney. Il se contenta d'opiner pour la déportation.  
 
Œuvres. 

1. Rapport fait à l'Assemblée nationale, au nom du comité d'agriculture et de commerce, Sur la franchise de Dunkerque, Par M. Herwyn, Secrétaire dudit Comité. Imprimé par ordre de l'assemblée nationale. - A Paris, de l'imprimerie nationale, S. d. (1791).In-8°, 31 p.  

2. Corps législatif. Conseil des Anciens. Rapport fait par Herwyn, Sur la résolution du 11 vendémiaire, relative à l'exécution de la loi du 14 messidor sur l'organisation des bataillons et compagnies auxiliaires. Séance du 21 vendémiaire an VIII. - A Paris, de l'imprimerie nationale. Vendémiaire an VIII. In-8°, 11 p.  
Iconographie.  

Son portrait a été dessiné par Labadye, in-8°; et gravé par Legrand, d'après le dessin précédent, in-8°.  
Sources.  

- Mém. Soc. Agric. Douai 1826, p. 78-75.  

- Dictionn. des Parlent., t. 3.  

- Notice biographique sur M. Herwyn de Nevèle, pair de France. Par A. F. Silvestre. Lue à la Société royale centrale d'agriculture (Paris, imp. Mlle Huzard, 1824. In-8°.). Arch. hist. et litt. du N. de la F., 1re série, t. 5, p. 243. 
 
 
KYTSPOTTER (Jean-Baptiste-Louis de).
 Député du tiers-état du bailliage de Bailleul en 1789, né à Hazebrouck le 19 juin 1751, décédé dans les environs de Bailleul en 1805 et non à Hazebrouck en 1806, comme le dit le Dictionnaire des Parlementaires.  

De Kytspotter était lieutenant général criminel au bailliage et siège présidial de Bailleul, lorsqu'il fut élu le 10 avril 1789, député du tiers-état aux États-Généraux par le bailliage de Bailleul. Partisan des réformes, il fit décréter, dans la séance du 28 décembre 1789, la révision des comptes des anciennes administrations remontant à moins de dix ans. Il fit partie de la Commission pour l'aliénation des domaines et remplit les fonctions de secrétaire de l'Assemblée constituante du 31 juillet au 30 août 1790.  

Lors de la séparation de l' Assemblée, il rentra dans la vie privée, mais on le retrouve plus tard receveur des contributions à Bailleul. Il est mort en fonctions.  
 
Œuvres. 

1. Discours prononcé par le citoyen De kytspotter à la fête nationale qui a eu lieu à Douai, le 23 thermidor, 3e année de la République française. - Douai, ?, In-8°.  
Iconographie.  

Il existe quatre portraits de ce député: un dessin de Lambert, in-8° ; le même, gravé par Alix, in-4° ; un dessin de Labadye, in-8°; le même, gravé par Desliens, in-8°.  
 
 
PALMAERT (Martin-Liévin).
 Député suppléant du clergé du bailliage de Bailleul en 1789, né à Pitgam le 12 novembre 1757, mort à Dunkerque le 21 décembre 1840.  

L'abbé Palmaert était curé desservant de Mardyck, lorsqu'il fut élu, le 15 septembre 1789, député suppléant aux États-Généraux par le clergé du bailliage de Bailleul. Il fut appelé à siéger, le 14 janvier 1790, par suite de la démission de l'abbé Van den Bavière. Il ne joua qu'un rôle tout à fait effacé dans l'Assemblée constituante. Le 4 janvier 1791, il prêta le serment à la Constitution civile du clergé.  

Après le concordat, l'abbé Palmaert devint curé de Saint-Eloi à Dunkerque, archiprêtre de l'arrondissement, et mourut dans ces fonctions, à l'âge de 83 ans.  
 
Iconographie.  

Son portrait a été dessiné par Labadye, in-8° ; puis, gravé par Letellier, d'après ce dessin, in-8°.  
 
 
RIVIERE (Jean-Baptiste-Gabriel).
 Député au Conseil des Anciens en l'an VII et au Corps législatif en l'an VIII, né à Gravelines le 8 octobre 1739, y décédé le 28 mai 1825.  

Fils de Jean- Baptiste Rivière, dit La Rivière, et de Marie-Anne Mantagnet, il fut, avant la Révolution, secrétaire-greffier du Magistral de Gravelines (1772), greffier du subdélégué de l'Intendant de Flandre à Gravelines, échevin au même lieu (1779). Élu, le 25 janvier 1790, maire de 
Gravelines, il occupa ces fonctions jusqu'au 15 novembre 1793 ; le 14 février suivant, il fut nommé juge de paix de son canton et ne cessa de l'être que le 4 février 1798. Entre temps, Rivière avait été membre du directoire, puis administrateur du département du Nord (1795). Le 25 germinal an VII, il fut élu député de notre département au Conseil des Anciens: il y siégea du côté droit, sans toutefois s'être signalé par quoi ce soit. Rallié au 18 brumaire, il fut choisi, le 4 nivôse an VIII, par le Sénat conservateur, comme député du département au Corps législatif et ne sortit de cette assemblée qu'en l'an XIV. Il revint alors à Gravelines, y fut élu conseiller municipal et préposé aux fonctions de receveur d'une partie des biens de la sénatorerie du général Jacqueminot, qu'il occupa jusqu'à sa mort.  

En dehors de ces emplois publics, qu'il remplit toujours avec le zèle et la probité les plus louables, Rivière était, depuis 1770, le père temporel du monastère des Clarisses anglaises de Gravelines, il sut le sauver de la ruine pendant la Révolution et en remit tous les biens, après la tourmente, aux religieuses qui s'étaient réfugiées en Angleterre. Ce monastère est depuis 1838 occupé par les Ursulines.  
 
Iconographie.  

Son portrait, peint à l'huile et où il est représenté en costume de membre du Corps législatif, se trouve dans un parloir du monastère des Ursulines à Gravelines.  
Sources. 

R. de Bertrand, Hist. du couvent des pauvres Clarisses Anglaises de Gravelines. (Dunkerque, Kien, 1857, In-8°.)  
 
 
ROBECQ (Anne-Louis-Alexandre de Montmorency, prince de).
 Député de la noblesse du bailliage de Bailleul en 1789, né à Paris le 26 janvier 1724, y décédé le 12 octobre 1812,  

Le prince de Robecq, grand d'Espagne de première classe, chevalier des ordres du roi, marquis de Morbecque, comte d'Estaires, vicomte d'Aire et baron d'Haverskerque, avait embrassé la carrière des armes. Colonel du régiment de Limousin en 1 744, brigadier en 1748, maréchal de camp en 1749, lieutenant-général des armées du roi le 25 juillet 1762, il fut appelé, vers 1765, à succéder au chevalier de Mézières, comme commandant général de Dunkerque et de la Flandre maritime. Le prince de Robecq s'acquitta de ces dernières fonctions avec beaucoup de zèle et les nombreux services qu'il rendit alors à la ville de Dunkerque, doivent le faire ranger au nombre des bienfaiteurs de cette cité. En 1777, il fut nommé au commandement général des provinces de Flandre, Hainaut et Cambrésis. Élu, par acclamation, député de la noblesse du bailliage de Bailleul aux États-Généraux, le 9 avril 1789, le prince de Robecq se montra tout d'abord partisan des réformes ; il accompagna Louis XVI, lors de sa rentrée à Paris, le 16 juillet 1789 et fut, bientôt après, nommé membre du Comité ecclésiastique. Le 31 août 1790, il demandait un congé, ne reparaissait plus à l'Assemblée Constituante et émigrait en 1791.  

Le prince de Robecq rentra en France sous le Consulat et, à ce propos, le Dictionnaire des Parlementaires reproduit la curieuse autorisation suivante, tirée des Archives nationales : « Au Préfet de police. J'ai permis, citoyen préfet, à Anne-Louis-Alexandre Montmorency-Robecq et Louise-Alexandrine-Emilie Larochefoucauld, son épouse, de se rendre à Paris, pour y demeurer sous votre surveillance, jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur la prévention résultant de l'inscription de son nom sur la liste des émigrés. Vous me rendrez compte de l'exécution de cette mesure. Le 22 vendémiaire an IX. » La prévention fut tranchée par un certificat ainsi conçu : «  Je soussigné, membre de la commission des émigrés, certifie qu'Anne-Louis-Alexandre Montmorency-Robecq, ex-constituant, et Louise-Alexandrine-Emilie La Rochefoucauld, son épouse, ont été rayés par cette commission. Le 16 vendémiaire an IX. (Signé) Duchosal. » 
 
 
ROUSSEL (Jean-Baptiste-Joseph).
 Député du clergé du bailliage de Bailleul en 1789, né à Merville le 15 septembre 1734, mort à une date inconnue.  

L'abbé Roussel était curé de Blaringhem depuis 1777, lorsqu'il fut élu, le 3 avril 1789, député du clergé du bailliage de Bailleul aux États-Généraux. Acquis aux idées de réforme, il fit partie de la majorité de l'Assemblée et prêta, le 3 janvier 1791, le serment à la constitution civile du clergé. Cependant, il se rétracta peu après, protesta à la tribune contre la vente des biens ecclésiastiques et, désavouant son attitude antérieure, il signa, le 12 septembre 1791, la protestation de la minorité contre les actes de l'Assemblée Constituante.  

Son nom figura, en 1793, sur la liste des prêtres déportés pour refus de serment. On perd toute trace de lui après cette époque, et il est probable qu'il est mort en exil.  
 
Iconographie.  

Son portrait a été dessiné par Lambert, in-4° ; un autre portrait a été gravé par Courbe, d'après un dessin d'Isabey, in-8° ; il existe un troisième portrait. de lui, non signé, in-8°. 
 
 
THELU (Théodore-Albert-Augustin-Alexandre).
 Député au Conseil des Cinq-Cents en l'an VI, né à Dunkerque le 12 février 1760, y décédé le 11 août 1887.  

Négociant à Dunkerque, Thélu prit une assez grande part dans sa ville natale aux affaires publiques; en 1791, il est désigné pour signer les billets de confiance ou assignats de 20 sous; en 1793, il participe à la rédaction du procès-verbal du siège de Dunkerque; en 1794, il fait partie de la municipalité, installée sans élections par les jacobins Isoré et Cordange qui régnaient alors en maîtres à Dunkerque.  

Le 24 germinal an VI, Thélu fut élu député du Nord au Conseil des Cinq-Cents et alla y siéger parmi les membres de la majorité gouvernementale. Il fit fixer les dépenses du ministère de la police, donna son opinion sur le transport et l'entrepôt des sels et sortit du Conseil en l'an VIII. Il retourna alors à Dunkerque et ne reparut plus sur la scène politique.  
 
Œuvres. 

1. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Opinion de Thélu, Sur la nécessité d'autoriser le transport des sels par mer sous acquit à caution, et de leur accorder l'entrepôt dans tons les ports de la République. Séance du 18 pluviôse an VII. - (Paris) De l'imprimerie nationale. Pluviose an VII. In-8°, 6 p.  
 
 
VAN DEN BAVIERE (Guillaume-Joseph).
 Député du clergé du bailliage de Bailleul en 1789, né à Hondschoote le 3 mai 1742, mort à Bruges (Belgique) le 7 mars 1815.  

Fils de François Cornil Van den Bavière, qui fut échevin d'Hondschoote y et de Catherine-Philippine de Corebyter, l'abbé Van den Bavière était licencié en théologie et curé de Terdeghem, lorsqu'il fut élu, le 15 septembre 1789, député du clergé du bailliage de Bailleul, en remplacement de l'évêque d'Ypres, récemment invalidé. Admis à siéger le 29 septembre, le nouveau député, très attaché à l'ancien régime, comprit tout de suite l'impuissance de la minorité à enrayer la marche de la Révolution ; il préféra donner sa démission et, dès le 14 janvier 1790, il était remplacé par le suppléant Palmaert. Il va sans dire que l'abbé Van den Bavière refusa de prêter serment à la constitution civile du clergé. Un peu plus tard, il passa en Belgique et se retira à Bruges où il est mort.  
 
 
VAN KEMPEN DE CREUSART (Grégoire-Célérin-Serein).
 Député au Conseil des Anciens en l'an VI, et au Corps législatif en l'an VIII, né à Cassel le 18 novembre 1743 (et non en 1745, comme le dit le Dictionnaire des Parlementaires) mort à Ebblinghem le 26 juin 1812.  

Fils de Charles- Joseph, avocat en parlement, et de Anne-Charlotte Haeu, Van Kempen avait fait son droit et s'était fait recevoir avocat en parlement ; il était depuis plusieurs années premier échevin de Merville, lorsqu'éclata la Révolution. Épris des idées réformatrices, il fut choisi, en 1789, comme délégué par le tiers-état de Merville pour l'élection des députés à Bailleul et prît une grande part à la rédaction du cahier des doléances de la Flandre maritime ; plus tard, il devint administrateur du département du Nord, et enfin, le 24 germinal an VI, il fut élu député du Nord au Conseil des Anciens. Van Kempen siégea dans cette assemblée parmi les modérés ; il s'y intéressa tout particulièrement aux affaires locales, défendit une résolution relative à la navigation de la Haine et de l'Escaut, et fit, dans la séance du 9 prairial an VII, un rapport sur la créance de Louis-Maure Saint-Hilaire, qui, étant maire d'Hondschoote, avait fait, en l'an III, de ses propres deniers, des achats de grains jusqu'à concurrence de 10.000 francs pour assurer la subsistance des habitants. Van Kempen, tout en reconnaissant qu'il s'agissait là d'une dette d'honneur qui devait être payée par la commune d'Hondschoote (et qui le fut d'ailleurs), concluait au rejet de la résolution favorable du  

Conseil des Cinq-Cents, en raison d'une irrégularité de rédaction.  

Lorsque survint le 18 brumaire, Van Kempen, qui eut préféré une restauration monarchique, s'y rallia cependant et fut élu, le 4 nivôse an VIII, par le Sénat conservateur, député du Nord au Corps législatif. Il fut membre d'une commission d'enquête sur l'état des côtes en l'an X et quitta l'Assemblée en l'an XIV. Il retourna dans son pays natal et devint maire d'Ebblinghem, où il est mort quelques années plus tard.  

Dans le mur extérieur du transept nord de l'église d'Ebblinghem, on a enchâssé une pierre qui indique la sépulture de cet homme politique et qui porte l'inscription suivante : « Ici est inhumé Monsieur Grégoire Van Kempen, ancien membre du Corps législatif du département du Nord, Président du district d'Hazebrouck, ex-législateur et ancien maire de cette commune d'Ebblinghem, décédé membre du collège électoral de ce département le 27 (sic) juin 1812. En mariage avec dame Pélagie Vignoble. »  
 
Œuvres. 

Corps législatif. Conseil des Anciens. Rapport fait par Vankempen, Député du département du Nord, sur la résolution relative à une créance des héritiers Saint-Hilaire sur la commune d'Honscotte (sic) départemens (sic) du Nord. Séance du 9 prairial an VII. {Paris) De l'imprimerie nationale. Prairial an VII. In-8°, 7 p.  
 
 
VERNIMMEN DE VINCKHOFF (NIcolas-Liévin-Omer).
 Député au Conseil des Anciens en l'an V, né à Gravelines le 8 avril 1741, décédé à Bergues le 1er octobre 1806. Fils de Pierre-Ignace, premier conseiller pensionnaire et greffier civil de Bergues, et de Marie-Anne-Benoîle Deschodt,  Vernimmen était, avant la Révolution, avocat à Bergues et conseiller à la Cour féodale du roi, nommée le Perron de Bergues; il devint, en 1790, juge au tribunal de district de la même ville, et fut élu, le 24 germinal an V, député du Nord au Conseil des Anciens. Il alla y siéger parmi les membres de la droite, fut adjoint au comité des finances et, en cette qualité, fit ordonner la perception du troisième cinquième des contributions. Comme partisan des Clichyens, Vernimmen fut exclu de la représentation au 18 fructidor. Lors du coup d'état du 18 brumaire, il se rallia à Bonaparte, fut nommé maire de Bergues le 18 floréal an VlII, et commissaire près le tribunal civil de cette ville, le 7 messidor suivant. Il est mort en fonctions.  

Vernimmen a laissé des notés et des documents précieux pour l'histoire de son pays; ces travaux sont aux archives de Bergues.  
 
 
WOUSSEN (Jean-François).
 Député au Conseil des Cinq-Cents en l'an IV, né à Bailleul le 13 juin 1765, mort à Douai le 22 mars 1823.  

Woussen était depuis 1786 avocat au Parlement de Flandre, lorsque la Révolution éclata. Loin de bouder aux idées nouvelles, il n'hésita pas à se mettre en avant et devint successivement administrateur, procureur-syndic du district et président du tribunal d'Hazebrouck. Élu troisième député suppléant du Nord à l'Asseniblée législative, il ne fut pas appelé à siéger, mais, en l'an IV, il fut envoyé comme député au Conseil des Cinq-Cents, s'y rangea tout en restant très modéré, parmi les membres de la majorité gouvernementale et produisit de nombreux travaux.  

Woussen fit partie de plusieurs commissions, fut élu secrétaire le 1er nivôse an IV et occupa ces fonctions jusqu'au 3 pluviôse; il les remplit de nouveau du 1er thermidor au 1er fructidor an VI. Au cours de la législature, Woussen proposa divers moyens de relever le crédit des assignats ; il fit déterminer le mode de délivrance des passeports, présenta une motion sur l'introduction des contributions dans la ci-devant Belgique et prit souvent la parole sur divers objets, et notamment, au sujet des hypothèques et de l'impôt du tabac. Réélu au même Conseil, le 26 germinal an VII, il prêta le serment de haine à la royauté, puis adhéra au coup d'état de brumaire.  

Nommé juge au tribunal d'appel de Douai, le 26 juin 1800, Woussen fut toujours compris dans les diverses réorganisations de cette juridiction ; devenu conseiller à la cour impériale le 6 avril 1811, il fut confirmé dans ces fonctions par le gouvernement de la Restauration le 26 avril 1816; il les occupait encore au moment de sa mort. La Société d'agriculture, sciences et arts de Douai, l'a compté parmi ses membres pendant de longues années.  
 
Œuvres. 

1. Voy. Œuvres.. Declercq, n°1. 

2. Voy. Œuvres., Declercq, n°2.  

3. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Rapport fait au nom de la commission de la vérification des pouvoirs, par Woussen, représentant du peuple. (Paris) De l'imprimerie nationale, Nivôse an IV, In-8°.  

4. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Projet de résolution par Woussen sur les formes qui doivent être observées dans la délivrance des passeports. - Séance du 9 ventôse. - (Paris) De l'imprimerie nationale, Ventôse an IV. In-8°.  

5. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Projet de résolution présenté, au nom d'une commission, sur le mode de remplacement des administrateurs du département dans le cas où tous les membres d'une de ces administrations se sont démis, par Woussen. Séance du 14 ventôse. ~ Paris, imprimerie nationale, Ventôse an IV, In-8°.  

6. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Projet de résolution présenté, au nom d'une commission, sur le mode de remplacement des membres des administrations municipales dans le cas où tous ont été destitués ou se sont démis, par Woussen. Séance du 14 ventôse. - Paris, imprimerie nationale. Ventôse an IV, In-8°.  

7. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Opinion de Jean-François Woussen, représentant du peuple, sur le Rapport d'une commission qui a proposé de rapporter le code hypothécaire. Séance du 24 floréal an IV. - Paris, imprimerie nationale. Floréal an IV. In-8°. 

8. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Rapport fait par Woussen, au nom d'une commission chargée d'examiner le message du Directoire exécutif tendant à adjoindre un second directeur du jury au tribunal de police correctionnelle de la commune de Lille, département du Nord. Séance du 18 ventôse an V. Paris imprimerie nationale, Ventôse an V, In-8°.  

9. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Opinion de Woussen sur l'impôt du tabac. Séance du 25 frimaire an VI. - Paris, imprimerie nationale, frimaire an VI. In-8°.  

10. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Rapport fait par Woussen, au nom d'une commission spéciale, sûr rétablissement des tribunaux de commerce dans les départements réunis par la loi du 9 vendémiaire an 4. Séance du 21 pluviôse an VI. Paris, imprimerie nationale, Pluviôse an VI. In-8°.  

11. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Second rapport fait par Woussen sur les tribunaux de commerce à établir dans les départements réunis par la loi du 9 vendémiaire an 4. Séance du 18 thermidor an VI. Paris, imprimerie nationale, thermidor an VI. In-8°.  

12. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Opinion de Woussen sur les hypothèques. Séance du 16 fructidor an VI. - (Paris) De l'imprimerie nationale, fructidor an VI. In-8°, 10 p.  

13. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Motion d'ordre faite par Woussen, sur les conspirateurs qui révèlent leurs complices. Séance du 17 brumaire an VII. Paris, imprimerie nationale brumaire an VII. In-8°.  

14. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Rapport et projet de résolution présenté par Woussen, au nom d'une commission spéciale, sur un message du Directoire exécutif relatif à l'établissement d'un quatrième arrondissement de recette ans le département de l'Aube. Séance du 29 brumaire an VII. - (Paris) De l'imprimerie nationale, frimaire an VII. In-8°  

15. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Opinion de Woussen, Sur la nécessité d'exiger des conservateurs des hypothèques un cautionnement en immeubles. Séance du 2 ventôse an VII. - A Paris, de l'imprimerie nationale, Ventôse an VII. In-8°, 14 p.  

16. Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Rapport fait par Woussen, Sur les canaux de dessèchement dits Wattringues, dans le ci-devant district de Bergues, et ceux de la vallée de la Scarpe dans les ci-devant districts de Douai et de Valenciennes. Séance du 14 germinal an VII. - A Paris, de l'imprimerie nationale, germinal an VII. In-8°, 10 p.  
Sources. 

Mém, Soc, Agric. Douai, année 1826, 1re partie, p. 79. 
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